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a

La présentation de cette enquête sur l'activité 

médico-légale, dans le cadre de la justice pénale, constitue 

une troisième étape des études en ce domaine. Après la 

première enquête nationale réalisée, en 1969, auprès des 

parquets et parquets généraux, l'enquête de 1974 a marqué 

une étape importante dans l'établissement d'un bilan de la 

situation médico-judiciaire française. Intégrée aux activités 

de la Commission interministérielle de la Médecine légale qui 

a été crée par dépêche du Garde des Sceaux du 11 février 1974, 

cette seconde enquête a consisté en une étude globale de la 

pratique judiciaire médico-légale. Les résultats exposés dans i t 

présent rapport ont été recueillis en octobre 1982 et sont 

fondés sur un questionnaire d'enquête qui a été amélioré et 

affiné, particulièrement en ce qui concerne le personnel ex 

pertal et les équipements.

Les conditions d e l ' e n quête

Un questionnaire a été adressé par circulaire du 

9 juin 1982 de la Direction des Affaires Criminelles et des 

Grâces, à tous les parquets généraux qui ont transmis aux 

parquets les documents concernant les juridictions de grande 

instance. La date de transmission des résultats au Ministère 

de la Justice a été fixée au 20 octobre. De même que pour les 

deux études précédentes sur l'activité médico-légale des cours 

et tribunaux, la réalisation de l'enquête de 1982 a été 

assurée par le Service d 'Etudes Pénales et Criminologiques

Le questionnaire

Les documents adressés aux parquets et parquets 

généraux étaient au nombre de trois :

I - Questionnaire relatif à la situation des Cours d'appel 

et portant sur :

- Activité des médecins experts dans le cadre

pénal

- Activité expertale

- Observations sur la situation de la médecine 

légale dans le ressort.

./ . . .
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II - Questionnaire relatif aux tribunaux de grande instance

et portant sur :

- Activité des médecins experts dans le cadre 

pénal

- Les équipements

- Unité médico-légale

- Activité expertale

- Observations du parquet sur la situation de 

la médecine légale dans le ressort.

III - Questionnaire récapitulatif relatif à l'ensemble des

juridictions de chaque cour d'appel et portant sur :

- Activité des médecins experts dans le cadre 

pénal

- Activité expertale

- Observations sur la situation de la médecine 

légale dans le ressort.

Amélioration des résultats

L'enquête de 1982, tout en reprenant le q u e s t i o n ­

naire adressé aux cours et tribunaux en 1974, comporte une 

amélioration sensible dans la communications de certaines 

données et permet une étude plus détaillée de la situation 

médico-légale française. Les résultats présents ici ont été 

améliorés sur cinq points principaux :

1 Personnel médico-légal

Alors que l'enquête de 1974 distinguait entre 

experts diplômés du C.E.S. de médecine légale et les autres 

experts, celle de 1982 présente quatre catégories :

(1) experts inscrits, (2) experts actifs, (3) diplômés du 

C.E.S. de médecine légale, (4) exerçant des fonctions u n i ­

versitaires .

./. . .
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2 Activité expertale

Cette étude, d'autre part, présente, par cour 

d'appel, une évaluation des expertises civiles et des enquêtes 

décès réalisées dans le cadre pénal. Par ailleurs, les examens 

toxicologiques ont été réparti en trois catégories et non pas 

deux comme précédemment : outre les dosages d'alcool et les 

examens biologiques divers, a été intégrée la catégorie 

"autres dosages toxicologiques".

3 Equipements

L'un des éléments nouveaux d'information de cette 

enquête concerne également .les équipements. Pour chaque j u ­

ridiction de grande instance ont été recensées les situations 

de statut et de personnel des ni or gués. Par ailleurs, est 

également mentionnée 1 ' existence des permanences des morgues 

dans chaque ressort.

4 Etude évolutive

La réalisation de l'enquête de 1974 donne la 

possibilité dans la présente étude d ’étudier de façon é v o l u ­

tive certains aspects concernant le personnel médico-légal 

et la pratique expertale.
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LE PERSONNEL EXPERTAL DANS LE CADRE PENAL

I

1 - La situation nationale

L ’ensemble des praticiens participant e f f e c t i ­

vement à l'activité médico-judiciaire, dans le cadre de la 

justice pénale, sa répartit entre de nombreuses spécialités 

parmi lesquelles se situe fondamentalement ]a médecine légale. 

Les experts spécialisés dans cette discipline, demeurent le 

noyau indispensable de la pratique médicale expertale, 

certains praticiens ayant fréquemment une formation en médecine 

légale et dans une autre discipline.

Les résultats nationaux de l ’enquête conduisent 

à souligner une différence importante ente les experts 

intervenant dans le cadre judiciaire, au titre d ’une s p é ­

cialité médicale autre que la médecine légale et, d'autre 

part, les experts spécialisés en ce domaine. Les observations 

des parquets généraux et des parquets ne font pas apparaître 

d'insuffisance majeure des effectifs dans le premier cas alors 

que pour la catégorie des spécialistes de médecine légale, 

les résultats de l'enquête de 1982 confirment 1 'existence 

d'une crise de recrutement, la situation a évolué très f a i ­

blement, à cet égard, depuis 1974, sans qu'une véritable 

amélioration se soit produite.

Les donnés relatives au personnel expertal 

comportent quatre types d'information qui permettent de 

distinguer notamment le nombre des praticiens inscrits sur 

les listes d'experts des cours et tribunaux et le nombre de 

praticiens ayant une pratique expertale effective.
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Les résultats statistiques relatifs au personnel 

des médecins experts dans le cadre pénal conduisent à l'é­

tablissement des données suivantes, pour la métropole :

Experts inscrits 3 7 58

Experts actifs 1 892

Diplômés C.E.S. de
médecine légale 322

Exerçant des fonctions
universitaires 453

Le rapport en pourcentage des trois dernières 

catégories d'experts avec le nombre d'experts inscrits se 

présente ainsi :

Experts actifs 5 Ü , 3 b. 0'/Ü

Diplômés C.E.S.de
médecine légale 8,56 0'/O

Exerçant des fonctions
universitaires 12 0//O

Les résultats exposés ci-dessus font apparaître 

que près de la moitié des experts inscrits n'ont pas d ' a c t i ­

vité expertale effective. L'absence de données antérieures 

à ce sujet ne permet pas de préciser si cet écart entre le 

nombre d'experts inscrits et celui des experts actifs se 

maintient sur longue durée dans cette proportion.

La cour d'appel de Paris représente près d'un cinquième 

du total des experts actifs de métropole.

Le nombre de diplômés des C.E.S. de médecine légale 

par rapport au nombre total d 1 experts inscrits est faible 

(8,56 5o )• Par rapport au total des experts actifs, ce rapport 

est de 17, %. Cependant, les données de l'enquête ne permettent

pas d'affirmer que la totalité des experts diplômés du C.E.S. 

de médecine légale sont des experts actifs.

• / . . .
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Tableau n°l

Experts 
inscrit s

Experts
actifs

Diplômés du 
C.E.S. de Mé­
decine léqale

Exerçant des 
fonctions uni 
versitaires |

AGEN

Aueh 17 6 5 —

C a h o r s 21 6 - -

Agen 33 20 3 -

Marmande 5 2 1 -

Récapitulatif 76 34 9
Cour d'appel

AIX-EN-PROVENCE

Digne 24 24 - -

Grasse 24 10 7
2

Nice 8 7 8 7

Aix-en-Provence 3 2 14 5 10

Marseille 21 17 6 7

Tarascon liste cour cM appel 20 4 1

Draguignan 7 - - - j

Toulon • 10 8 - 2

Récapitulatif 422 100 33 63
Cour d'appel

AMIENS

taon 23 23 5 7

Saint-Quentin 6 6 1 -

Soissons 7 7 - -

Beauvais 96 16 3 . 2

Compiègne 6 6 2 1 *

Senlis 7 7 2 -

A b b e v i 1 le 3 3 1 -

Amiens 70 7 0 3 6

Péronne 10 9 3 -

Récapitulatif 96 76 7 6
Cour d'appel
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Experts
inscrits

Experts
actifs

Diplômés du 
C.E.S. de Mé­
decine légale

Exerçant des 
fonctions uni 
versitaires

ANGERS

A n gers 4 3 10 2 3

S a n m u r 85 39 4 1

Laval 21 15 3 2

Le Mans 40 11 2 -

Récapitulatif 

Cour d ’appel
104 36 7 5

BASTIA

A jaccio 2 2 1 -

Bastia 1 1 1 -

Récapitulatif 
Cour d ’appel

6 4 30 2 "

BESANCON

Besançon 29 13 2 15

Montbéliard , 13 7 1 -

Dole 10 10 1 -

L o n s - 1 e - S a u n i e r 9 5 1 -

Belfort 7 6 1 .

Lure 2 2 - -

V e s o u 1 8 6 2 -

Récapitulatif 
Cour d'appel

78 50 10 15

b o r d e a u x

Angoulême 8 8 2 -

Bergerac 22 11 - -

Périgueux 17 8 1 -

Bordeaux 81 9 6 5

Libourne 10 10 3 3

Récapitulatif 
Cour d'appel

111
*

41 12 11

/ • «
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Experts
inscrits

Experts 
actif s

Diplômés du 
C.E.S. de Mé­
decine légale

Exerçant des 
fonctions uni-! 
versitaires

BOURGES

Bourges 26 20 2 -

Châteauroux 19 17 - -

Ne vers 32 14 3 -

Récapitulatif 
Cour d'appel

33 33 5 -

CAEN

C a e n 6 0 5 3 5

Lisieux 4 4 1 -

Avranches 12 11 1 -

Cherbourg 7 7 1 -

Cou tances 2 2 1 -

Alençon 1 1 - -

Argentan 6 6 3 1

Récapitulatif 
Cour d ' appel

86 30 10 8

CHAMBERY

Albertville 8 3 1 -

Chambéry 19 16 1 -

Annecy 13 6 1 -

Bonneville 5 5 - -

T h o n o n 4 3 - -

Récapitulatif 
Cour d ' appel

8 0 33 3 -

COLMAR

Saverne 8 l 8 8 -

Strasbourg 6
3 6 3

Colmar 32 52 1 1

Mulhouse 11 11 2 1

Récapitulatif 
Cour d'appel

94 41 15 8

/
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L x p e r t s 
i n s c: r i t s

L x p e r t s 
actifs

Diplômés du 
C.E.S. de Mé­
decine légale

îExerçant des H 
1fonctions uni­
versitaires

DIJON

Dijon 22 18 4 6

C h a u rn o n t 2 2 2 i

Chalon-sur-Saône 2 5 1. -

Mâco n 3

!
93

3 - -

R é c a p i t u 1 a t i f 
Cour d'appel

19 8 3

DOUAI
?

A v e s n e s 1 2 12 1 1
Cambrai « 8 3 -

Douai 11 4 3 2

Dunkerque 6 5 - -

H azebrouek 3 3 3 -

Lille 6 6 6 4

Valenciennes 3 - 3 1

Arras 1 8 12 3 2

Béthune 10 10 3 5

Boulogne-sur-Mer 2 3 9 3 -

Saint-Omer 16 16 3 2

Récapitulatif 178 79 12 10

GRENOBLE

Gap 15 17 - -

Valence 36 10 2 -

Bourgoin | 2 0 20 8 ‘5

Grenoble 53 18 6 7

Vienne 6 5 - -

Récapitulatif 
Cour d'appel

129 63 16 12

LIMOGES

Brive 6 5 - -

Tulle 3 2 - -

Guéret 3 3 - -

L imoges 16 i3 2 6

Récapitulatif 
Cour d'appel

85 2 2 2 6
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F ,
Experts
inscrits

Experts
actifs

Diplômés du 
C.E.S. de Mé­
decine légale

Exerçant des 
fonctions uni­
versitaires

LYON

B e 11 e y .1 1 1 -

Bourg-en-Bresse 15 9 2 ' -

Montbri son 25 25 - 7
Roanne 2 2 2 -

Saint-Etienne 4 5 3 2

Lyon 15 3 9 39 39
Villefranche 6 6 - 1

Récapitulatif 
Cour d'appel

«1 A ? 6 6 23 18

METZ r

Metz 2 7 13 -

Sarreguemines .13 21 - -

Thionville 20 14 - -

Récapitulatif 
C o u r  d'appel

43 34 2 -

MONTPELLIER

Carcassonne 2 2 2 _

Narbonne 4 4 1 —

Millau 9 5
Rodez 12 12 - -

Béziers 3 3 1 1
Montpelliers 92 10 7 6
Perpignan 28 6 1 - .

Récapi tulati f 
Cour d'appel

195 j 96 10 31

I NANCY ! !
Bri ey 9 9 - -

Nancy 62 30

Bar-le-Duc j. 6 6 - -

Verdun j 13 P 4 1 1

E p i n a 1 j 1

Saint-Dié | 5 5 1 -

S
Récapitulatif ! 

i Cour d'appel j
111 35 J 10 5
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Experts
inscrits

Experts
actifs

Diplômés du 
C.E.S. de Mé­
decine légale

Exerçant des 
fonctions uni­
versitaires

NIMES

Privas

Alès

Nîmes

Mende

Avignon

Carpentras

Récapitulatif 
Cour d'appel

4
23

24 

6

55

16

105

4

6

16

3

18

8

40

i

l 
1 

1 
l 

<—i 
cm

ORLEANS

Tours 49 12 1 12

Blois 1 - 1 -

Montargis 28 10 1 1

Orléans 29 19 - -

Récapitulatif 
Cour d'appel

' 79 31 6 13

PARIS

Paris 409 400 27 128

Fontainebleau 1 1 - -

Meaux 7 7 - -

Melun 8 6 3 -

E vr y 18 12 - -

Bobigny 18 18 - 6

Créteil liste Cour appel 28 5 2 •

Auxerre 11 10 - -

Sens 5 5 1 -

Récapitulatif 
Cour d ' appel

352 352 2 7 120

./
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Experts 
j. n g c r i t s

1
Experts
actifs

Diplômés du 
' . E . 5 . de me 
lecine légal

Exerçant de 
-fonctions 
euniversi- 
t a i r e s

PAU

Dax 18 18 3 -

Mont-de-Marsan 10 4 2 -

Bayonne 10 10 5 -

Pau 44 10 2 -

Tarbes 33 11 3 -

Récapitulatif 
Cour d * a p p e 1

123 46 10 -

POITIERS

4La Rochelle 3 1 -

Rochefort 3 3 1 -

Saintes 8 7 2 -

Bressuire 9 7 2 -

Niort 41 14 2 1

La Roche-sur-Yon 7 4 2 -

Les Sables-d'Olonne 3 1 1 -

Poitiers 62 30 3 il

Récapitulatif 
Cour d'appel

125 63 13 11

REIMS

Charleville-Mézières 15 10 1 -

T royes 1 1 1 -

Châlons-sur-Marne 26 17 2 -

Reims 3 5 17 4 7 .

Récapitulatif 
Cour d'appel

79 25 8 12

.  .
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Experts 
i n s c r i t s

Experts
actifs

Diplômés du 
C.E.S. de Mé­
decine légale

Exerçant des 
fonctions uni­
versitaires

RENNES

D i n a n - - - -

G u i n g a m p 11 6 - -

Saint-Brieuc 22 10 8 -

B rest 23 6 2 6

Morlaix 8 7 1 -

Q u i m p e r 3 3 1 1

Rennes 4 7 25 4 13

Saint-Malo 9 3 3 -

Nantes 29 17 - 5

Saint-Nazaire 10 10 - 1

L o r i e n t 15 7 1 -

Vannes 3 3 2 -

Récapitulatif
Cour d'appel

’

217 205 22 34

RIOM

C u s s e t 3 2 - -

Montluçon 3 3 1 -

Moulins 5 2 - -

Aurillac 6 6 - -

Le P u y - - - -

Clermont-Eerrand 3 3 3 3

Riom 4 3 4 4

Récapitulatif 
Cour d'appel

37 19 6 5

ROUEN

B e r n a y 7 2 - -

Evreux 6 3 1 1

Dieppe 18 18 1 1

Le El a v r e 8 6 5 -

Rouen 11 9 2 1

Récapitulatif 
Cour d ' appel

104' 40 6 5

/



E x p e r t s Experts Diplômés du Exerçant des i
inscrits • a c t i f s C , E . S . de Mé- fonctions unis

decine légale versitaires |

TOULOUSE '

| Fo i x 3 7 2 -

Saint-Gaudens 2 13 1 5

Toulouse 7 5 7 3

A .1 b i
15

10 2 -

Castres 17 17 1 -

Montauban 3 4 -

Récapitulatif 177 88 18 29
Cour d'appel i

VERSAILLES

Chartres 18 12 - 1

Nanterre 45 17 2 5

Pontoise 2 7 21 2 4

Versailles 4 5 15 1 13

Récapitulatif 
Cour d 'appel

; . i35 6 5 5 23

T 0 T A i METR0P01 F ......... 3 7 58 i 904 32 2 453

OUTRE-MER

BASSE-TERRE

Basse-T erre 13 6 - -

Pointe-à-Pitre 25 10 -

Récapitulatif 38
1i

ié "
-

Cour d 'appel

FORT-DE-FRANCE

Cayenne 91 6 1 -

Fort-de-France 10 5 - -

Récapitulatif 
Cour d ' appel

17 10 1

SAINT-DENIS !
Saint-Denis 34

18
1

1 -

Saint-Pierre 7 • 7 -

Récapitulatif
* Cnnr d'apoel---

34
Irtw&rn,rrrrirr xqvmr.

18 1
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2 - L e personnel des experts spécialisés en médecine légale

L'enquête de 1982 auprès des parquets et parquets 

généraux fait apparaître une progression sensible du nombre 

de médecins experts, toutes spécialités réunies. Co ri cernant 

l'évaluation des effectifs d'experts diplômés du C.E.S. de 

médecine légale et participant à l'activité médico-judiciaire 

pénale, les résultats de l'enquête conduisent aux observations 

suivantes :

1° - L'insuffisance d es effectifs

La progression métropolitaine du nombre des experts 

inscrits et diplômés du C.E.S. de médecine légale par rapport 

aux résultats de l'enquête de 1974, s'élève au nombre de 65 .

Ce chiffre correspond à une faible augmentation (8,12 par 

an, en moyenne), si l'on tient compte de l'extention de l ' a c t i ­

vité expertale médico-judiciaire au cours de cette période.

Le tableau ci-dessous précise cette évolution .

Sur les 30 cours d'appel de métropole, 11 d'entre elles ont 

été caractérisées par une stagnation et, plus généralement, 

par une baisse des effectifs : Amiens, Caen, Chambéry, Douai,

Limoges, Metz, Montpellier, Nîmes, Orléans, Paris, Poitiers, 

R o u e n .

Les données présentées dans le tableau n° 2 c o n ­

firment les difficultés de recrutement d'experts spécialisés 

en médecine légale. 40 % des cours d'appel de métropole n'ont 

pas connu de progression de cette catégorie d'experts. Les cours 

d'appel de Douai et de Poitiers sont particulièrement touchées 

par un fléchissement du nombre de leurs experts.

Concernant la situation parisienne, la création 

de la cour d'appel de Versailles explique en partie la baisse 

des effectifs enregistrée. Cependant, le nombre des experts 

spécialisés en médecine légale inscrits dans cette cour, 

compense seulement pour moitié (5) le fléchissement que 

l'enquête fait apparaître pour la cour d'appel de Paris.

.  / .  .  .
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EVOLUTION DU NOMBRE DES EXPERTS INSCRITS,

DIPLOMES DU C.E.S. DE MEDECINE LEGALE,

EN METROPOLE (1982)

Tableau n° 2

Cour d ' Appel 19 74 1982 Evolution

Agen 3 9 + 6

Aix-en-Provence 21 35 + 14

Amiens 9 7 - 2

Angers 4 7 4 " 3

Bastia 1 2 + 1

Besançon 7 10 + 3

Bordeaux 4 12 + 8

Bourges 1 5 4 " 4

Caen 11 10 - 1

Chambéry 3 3 = 0

Colmar 3 15 4 ” 10

Dijon 2 8 4 * 6

Douai 29 12 - 17

Grenoble 5 16 + 11

Limoges 3 2 - 1

Lyon 13 23 + 10

Metz 6 2 - 4

Montpellier 13 10 - 3

Nancy 6 10 + 4

Nîmes 3 3 0

Orléans 7 6 - 1

Paris 37 27 - 10

Pau 4 10 + 6

Poitiers 20 13 - . 7

Reims 3 8 + 5

Rennes 18 22 + 4

Riom 3 6 + 3

Rouen 10 6 ~ 4

Toulouse 6 18 + 12

Versailles - 5 + 5
Total Métropole 257 322 4 - 65
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2° - Une crise de recrutement

La faible progression des effectifs d'experts 

spécialisés en médecine légale pose un problème majeur au 

fonctionnement de l'activité expertale médico-judiciaire dans 

le cadre pénal. La crise de recrutement du personnel médico- 

légal spécialisé contraste avec l'évolution du plus grand 

nombre des autres spécialités médicales concourrant à la 

pratique médico-judiciaire. Bien que le nombre de praticiens 

diplômés du C.E.5. de médecine légale ait augmenté, on ne peut 

affirmer pour autant qu'il s'agisse d'une amélioration sensible 

depuis 1973. Ces résultats correspondent plus à un maintien de 

la spécialité qu'à un développement, compte tenu de l ' a u g m e n t a ­

tion du volume des expertises. Le rapport de la Commission 

interministérielle de médecine légale, publié en 1973, avait 

déjà insisté sur cet aspect de la crise de l'activité médico- 

légale.

X

X X

Les observations communiquées par les parquets et 

parquets généraux soulignent la qualité de la pratique des 

experts de médecine légale dans les différents ressorts. Aussi 

bien au niveau local q u ’au niveau des instituts régionaux de 

médecine légale, les relations entre les médecins experts et 

les magistrats sont données comme très satisfaisantes, malgré 

l'insuffisance d'équipements dans certaines juridictions. 

Quelques parquets mentionnent cependant des délais excessifs 

pour la remise des rapports d'expertises psychiatriques qui 

allongent indûment la procédure.

A la suite des propositions de la Commission i n t e r ­

ministérielle de médecine légale, la tarification des expertises 

a été réévaluée en fonction des indices des tarifs de la 

sécurité sociale. Cette mesure a permis de remédier à une 

situation qui était particulièrement, défavorable aux experts 

consacrant la majeure partie de leur temps à une pratique 

médico-judiciaire. Certains parquets indiquent cependant que le 

niveau de rémunération demeure limité.

./. . .
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L'insuffisance des effectifs qui caractérise la 

situation actuelle du personnel spécialisé en médecine légale 

peut être attribuée à deux facteurs principaux :

~ Une a c t i v i t é _ i n s u f f i s a m m e n t v a l o r i s é e

La médecine légale est encore trop souvent perçue 

de façon réductrice, sous 1 'aspect de l'activité expertale

thanathologique et dans un rôle de conseil médical aupiès 

de la justice pénale. Méconnue fréquemment dans sa dimension 

de médecine sociale et d'intervention expertale de haut niveau, 

la médecine légale universitaire n'est pas suffisamment évaluée, 

notamment par les candidats aux études de médecine, avec toutes 

ses potentialités. Cette valorisation insuffisante constitue 

l'un des éléments explicatifs du problème de recrutement de 

cette discipline expertale.

- La position rminoritaire_de 1 ^enseignement_médico-légal

Dans le cadre universitaire, l'effectif des e n s e i ­

gnants en médecine légale est très restreint et n'a pas évolué 

favorablement. N'ayant pas connu de progression du nombre de 

postes universitaires de rang A depuis une dizaine d'années, 

cette spécialité apparaît particulièrement défavorisée par 

rapport à la plupart des autres enseignements de médecine. Le 

système de nomination à des postes universitaires dans les 

facultés de médecine est l'une des sources principales de la 

stagnation du nombre des enseignants de médecine légale.

Cette situation de 1 'enseignement médico-légal est étudiée au 

chapitre suivant ; les indications communiquées par les experts 

membres de la Commission interministérielle de médecine légale 

ont permis d'établir, à ce sujet, un bilan global. Depuis, la 

publication du rapport de 1975 et au couis des travaux u l t é ­

rieurs de la Commission, il a été constamment souligné qu'une 

relation directe existe entre la pénurie d'experts spécialisés 

en médecine légale et l'absence de développement hospitalo- 

universitaire de cette spécialité.
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L'ENSEIGNEMENT DE LA MEDECINE LEGALE

11

L'enseignement de la médecine légale en France, 

correspond à un effectif restreint d'enseignants dont le 

niveau numérique, depuis plus de dix ans, a été caractérisé 

par une stagnation et s'est maintenu difficilement. M i n o r i ­

taire au sein de .1 'ensemble des spécialités médicales, l ' e n ­

seignement médico-légal universitaire se trouve dans une 

situation précaire.

L'étude évolutive de l'effectif des enseignants 

de médecine légale et de toxicologie, entre 1974 et octobre 

1982, donne les résultats suivants :

Années Postes universitaires 
de rang A

1974 27

1982 26

Le nombre actuel des enseignants de rang A et de 

rang B en médecine légale se répartit de la façon suivante,

au mois d'octobre 1982 :

- Enseignants de rang A 26

- Enseignants de rang B 15

Les résultats de l'enquête ont permis de préciser 

le nombre total d'experts inscrits ayant des fonctions u n i v e r ­

sitaires. La relation entre le nombre d'experts universitaires 

spécialisés en médecine légale et l'ensemble des experts 

concourrant à l'activité médico-judiciaire pénale s'établit 

ainsi : _____________________________ ________ ________ _

1- Enseignants universitaires 41
de médecine légale
(rangs A et B)

2- Nombre total des experts 461
dans le cadre médico-judi-
ciaire pénal, ayant des
fonctions universitaires
Relation en % 8,89 %

TABLEAUX N O 3 et 4 ./. . .



EFFECTIFS DES ENSEIGNANTS UNIVERSITAIRES DE 24

MEDECINE LEGALE

1.10 .1974 1.10. 1982

CHU A B A B | Bilan Intégration hospitalière

AMIENS 0 0 0 0 -

ANGERS 0 0 0 0 =

BESANCON 1 0 1 0 =

BORDEAUX 0 0 ü 0 =

BREST 0 0 0 0 =

CAEN 0 0 0 0 =

CLERMONT FER. 0 I 0 .1

DIJON 1 0 1 0 = psychiatrie

GRENOBLE 2 0 2 1 +1B médecine et toxicologie méd.

LILLE 1+1N.][. 0 1+1 N. I. 0 = pneumologie-archives

LIMOGES 1N.I. 0 1 0 = urgences médicales

LYON 3 3 4 3 +1A+2B médecine légale et toxico, 
urgences médicales, 
psychiatrie

MARSEILLE 0 1 0 0 -IB

MONTPELLIER 2 0 1 2 -1A+2B institut médicolégal convention

NANCY 1 0 1 0 - pneumologie

NICE

PARIS:

0 0 1 1 +1A+1B médecine légale

BOBIGNY û 0 0 0 =

CRETEIL 0 0 0 0 =

BICETRE 0 0 0 0

LARIBOISIERE 3 2 3 1 +2A-1B Ction médecine, toxicologie

BICHAT 0 0 0 0 =

ST ANTOINE 0 0 0 0 =

PITIE 0 0 0 0 =

BROUSSAIS 2 0 0 0 -2A

PARIS OUEST 2NI 0 INI 2 -1A+2B anapath (pour les B)

NECKER INI 0 INI 0 =

COÇHJN INI 0 INI 0 =

POITIERS 0 0 0 0 =

REIMS 0 0 0 1 +1B

RENNES 0 0 0 0 =

ROUEN INI 0 0 0 -IA

St-EÎIENNE 0 0 0/ 1 +1B

STRASBOURG 1 1 1 0 -IB labo toxicologie et méd lég

TOULOUSE 2 1 2 0 -IB explorations fonction. EEG EMG

TOURS I 1 1 0 1 -IB médecine



Tableau n° 4 ENSEIGNANTS DE MEDECINE LEGALE OCTOBRE 1982 26

FACULTE
Professeurs de 
Médecine légale

Enseignants Intégration Année d'en­

seignement
Nombre 
d'heures 
de cours

Préparation 

à l'internat

C .E . 5 . de 
Médecine 
LégaleA B G hospitalière

Amiens 0 0 0 — DCEM 4 20 h Non Non

Ange rs 0 0 0 —

Besançon Cotte 1 ü ü u i Neurologie DCEM 4 25 h Non Non

Brest 0 0 0 DCEM 4 25 h Non Non

Caen 0 0 0

Dijon Marin 1 Oui Psychiatrie DCEM 4 25 h Non Non

Grenoble Cau

Faure 2 1 0 Oui

. ......  . .
DCEM 2 à 4 50 li Oui Non

Lille M ü 11 e r 

Lenoir
2 0 2

Non

Oui pneumologie archi­
ves

DCEM 4 60 h Oui Oui

Limoges Pi va 1 0 0 Oui Urijences DCEM 4 2 0 h Oui Oui
(avec Tours)

Lyon-Nord Vedrinne 1 1 1 Oui Urgences DCEM 4 72 h Oui Oui

Lyon-Sud 1 + 1 Non DCEM 4 20 h Oui Oui

LyorT-Alexis Carrel Roche

Rouzioux
2 1 n Urgences méd. Oui J

Psy et toxico
Oui Oui

Lyon-Grange Blanche Colin 1 1 1 Oui Urgences et psy DCEM 4 8 h Oui Oui

Montpellier Ay rai 1 0 4 Oui DCEM 4 50 h Oui Oui

Nancy Vandoeuvre A De Ren 1 1 Oui Pneumologie DCEM 4 30 h Non Non

Nancy Vandoeuvre B De Ren 1 Oui DCEM 4 30 h Non Non

Nice Ollier 1 1 Oui Urgences DCEM 3 20 h Oui Non

Paris Kremlin-Bicêtre 0 0 1 Non DCEM 3 12 h Non Non

Paris Créteil 0 0 1 Oui DCEM 4 4 h Non Non

. .



Tableau n° 4 (SUITE)
ENSEIGNANTS DE MEDECINE LEGALE OCTOBRE 1982 27

FACULTE Professeurs de 
Médecine légale

Enseignants Intégration Année d'en­
seignement

Nombre 
d'heures 
de cours

Préparation 
à l'interna

C . E . S . de 
MédecineA B C

Paris Cochin - 

Port-Royal Ha den g u e 1 0 2 Non DCEM 2 
DCEM 4

4 h 
20 h Oui Non

Paris Lariboisière Breton 

Gervais 

Fournier 

T roisier 

Daily

5 1 0

m é d . i n t .

Oui allergol. 
t o x i c o 1 o . 

u rqences

DCEM 2 34 h Oui Non

Paris Necker Guéniot i 0 0 Non DCEM 4 54 h Non Non
Paris-Ouest 

(+ UER de médecine légale 
adminstrativement rattaché

Ceccaldi

Û ___________________

i 2 9 Non (A) Anatomie, 
Oui (B) Pathologie

DCEM 4 33 h Non Oui

Paris S t . Antoine 0 1 Oui Anatomo­
pathologie

DCEM 3 12 h Non Non

Paris Xavier Bichat 0 0 0 DCEM 3 6 à 9 h Non Non

Poitiers 0 0 ü DCEM 4 40 h Non Non

Reims 0 1 0 Oui Neurochirurgie DCEM 4 20 h Oui Non

Rouen 0 0 0 DCEM 3 15 h Non Non

Saint-Etienne 0 1 0 Oui Urgences 
psy .
CS

DCEM 4 20 h Non Non

Strasbourg Chaumont 1 0 1 Oui Toxicologie Oui

Toulouse Purpan Grezes-Rueff 1 1 Oui DCEM 2 Oui

Toulouse Rangueil A r b u s 1 0 0 Oui Explorations 
fonctionnelles

DCEM 3 42 h Oui Oui

Tours F rogé 1 Oui
(associé avec 
Limoaes)
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- La formation universitaire des experts

La réforme de l'enseignement médical votée au mois de 

décembre 1982, prévoit une modification de la formation de 

troisième cycle de la médecine légale. Il est prévu que le 

C . E . 5*. de cette spécialité sera remplacé ultérieurement par un 

internat de spécialité. L'enseignement médico-légal sera alors 

intégré dans l'une des filières de l'internat qualifiant, celle 

de la santé publique, regroupant notamment la médecine légale 

et la médecine du travail.

- Un soutien nécessaire des pouvoirs publics

L'activité expertale de médecine légale est i n d i s ­

pensable au fonction n e m en t de l'institution judiciaire. A cet 

égard, il importe que la médecine légale puisse correspondre 

à un enseignement de haut niveau. Les travaux engagés par la 

Commission inter ministérielle de la médecine légale, depuis 

1974, ont mis en évidence la gravité des difficultés que 

rencontre 1 1 enseignant médico-légal universitaire et la s t a ­

gnation des effectifs d'enseignants déjà en nombre très limité. 

Compte tenu de la position minoritaire de cette discipline dans 

le cadre hospitalo-universitaire, il apparaît que seule une 

intervention intermi n istérielle peut apporter une véritable 

solution à ce problème.

La recherche d'une

solution durable pourrait s'inspirer de l'application de 

mesures de soutien qui ont été mises en oeuvre pour la médecine 

du travail, consistant en la création par décision i n t e r m i n i s ­

térielle (Ministère de la Justice, Ministère de la Santé, 

Ministère de l'Education Nationale) de postes d'enseignants sur 

une période pluriannuelle. Dans cette perspective, la Commission 

interministérielle de médecine légale propose une formule 

similaire : deux postes par an pourraient être crées, sur une

période de cinq années.

./. . .
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En raison des implications budgétaires d'une telle initiative, 

les mesures pourraient être prises avec accord des services 

du Premier Ministre. De même que pour la médecine du travail, 

il apparaît que seule cette solution de créations de postes 

permettrait à la discipline médico-légale d'éviter une 

régression des effectifs d'enseignants. En outre, la décision 

de créer des postes sur plusieurs années aurait un double 

intérêt : celui de repartir et de limiter les dépenses

budgétaires, et d'autre part, de former des candidats de 

haute qualification et de les préparer à ces responsabilités 

d ' e n s e i g n e m e n t .
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LES EQUIPEMENTS - STATUT ET PERSONNEL

III

1 - La situation statutaire

Les résultats de l'enquête indiquent que dans 

la très grande majorité des ressorts le statut des morgues 

est hospitalier.

Le tableau ci-après précise la nature du statut 

des morgues existant dans chaque ressort de grande instance.

Les résultats nationaux se présentent de la façon

suivante :

1 - Ressorts ayant une 
statut hospitalier

ou des morgues à 147

2 - Ressorts ayant une 
statut municipal

o u des morgues à 42

3 - Ressorts ayant une 
un autre statut

ou des morgues avec 26

2 - Le personnel

L 9 enquête de 1982 a permis de préciser les 

types d'emplois, plein temps, mi-temps ou temps partiel, 

existant dans les morgues .

Les résultats, au niveau national, se présentent 

de la façon suivante :

Ressorts dans lesquels une ou des morgues 121
fonctionnent
plein

avec Qn personnel à temps

Ressorts dans lesquels une ou des morgues
fonctionnent avec un personnel à mi-temps 23

Ressorts dans lesquels une ou des morgues
fonctionnent avec un personnel temporaire 43

/
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3 - Les permanences

L'enquête 1982 a permis de préciser le nombre de 

ressorts dans lesquels existent une ou des morgues dont le 

fonctionnement comporte une permanence. Sur le plan national, 

le nombre total des ressorts de grande instance disposant d'une 

ou de plusieurs permanences s'élève à 103. Cette indication 

souligne une insuffisance importante des moyens de f o n c t i o n n e ­

ment des morgues dans un grand nombre de ressorts. Il est à 

remarquer particulièrement que les cours d'appel d'Agen et de 

Bastia ne disposent pas d'un accueil permanent. La situation 

est la même pour certains ressorts de grande instance, n o t a m ­

ment î Aix, Nice, Toulon, Besançon, Strasbourg, Mâcon, Poitiers, 

Troyes, Saint-Brieuc, Vanves, Lorient, Nantes, Saint-Nazaire, 

Rouen, Clermont-Ferrand, Albi.

La Commission interministérielle de la médecine 

légale estime nécessaire que les *. ressorte de grande instance 

puissent être équipés d'une morgue dont le fonctionnement permette 

de déposer les corps en permanence. Cet aspect est important 

pour la pratique j u d i c i a i r e a fin que, si besoin, les corps 

puissent être déposés dans des conditions favorisant la 

réalisation des expertises.

Le tableau suivant présente les données de 

l'enquête relatives à la situation des équipements, pour 

l'ensemble des ressorts.



Tableau n° 5

' Statut Personnel

Hospitalier Municipal Autre Plein-temps Mi-temps Temporaire
Permanence

AGEN

Au ch +

Cahors + - - - - - -

Agen + - - + - - -

Ma rmand e +

AIX-EN-PROVENCE

Digne +

Grasse + + -4* + - - +
Nice + - - + - - -

Aix-en-Provence + + - + - _ _

Marseille - + - + - _ -

Tarascon + - + + + +
Draguignan + - - - - - +
Toulon

i

1

+ + + + + +

i

l



Statut Personnel

Permanence— -------- —

Hospitalier Municipal Autre Plein-temps Mi-temps Temporaire

AMIENS

Laon + - - + - - +

Sa int-Quentin + - - J L - - +

Soissons + - - + - - -

Beauvais - - -b - - - 4-

Compiègne + + - + - - +

Sentis + - - - - - -

Abbeville 4- + - + - +

Amiens + - - + - +

Péronne +

!

ANGERS

Angers - 4* - -b - 4 - +

Saumur + - - - - - -

Laval + - + + - + +

Le Mans + 4- + +

BASTIA

Ajaccio 4- - - + - - -

Bastia 4~

. I
Cv!

. .



Statut Personnel

Permanence
Hospitalier Municipal Autre Plein -temps Mi-temps Temporaire

BESANCON

Besançon 4 - - - 4" — —

Montbéliard + - - + — +
Dole "f* - - - -h — +
Lons-le-Saunier + - « + 4 -

Belfort ■f* - - + _ +
Lure - — r» _
V e s o u 1 4 - — — - - - -

! BORDEAUX

Angoulême + - ' 4 - — + +

Bergerac 4 - - - _ —

Périgueux 4* - - + — __ +

Bordeaux - - + — +
Libourne + + “ —

BOURGES

Bourges -f- - - + + _ +
Châteauroux + - - + - + +
Nevers + + + + + +

■ I 
U>J



Statut Personnel

Permanence
Hospitalier Municipal Autre Plein-temps Mi-temps Temporaire

CAEN

Caen + - - *+* — — +
Lisieux + - - + — +
Avranches + - - - — _

Cherbourg + - - + — — +
Coûtances + - - - _
Alençon + - - + — — +
Argentan + + 4- +

CHAMBERY
j

Albertville + — _ :

Chambéry + - _ + _ _ +
Annecy - - + + +
Bonneville + + + + +

| T honon
|t
j

+ + — +

COLMAR

S a v e r ne + _ __ _

Strasbourg + + +
Colmar + + - + +
Mulhouse + + + “f

--------- -....J
I



S t a t u t P e r s o n n e l

Permanence
Hospitalier Municipal Autre Plein-temps Mi-temps Temporaire

D I J O N

D i j o n + - - 4- - - +

C h a u m o n t + 4- - + - - -

C h a l o n - s u r - S a ô n e + - - - - +

M â c o n — + - + -

D O U A I

A v e s n e s + - - - - 4- 4-

C a m b r a i + - - - 4- - 4-

D o u a i + - - + - _ 4-

D u n k e r q u e + + - 4- - - 4-

H a z e b r o u c k + - - — — -H _

L i l l e - + — 4- - — 4-

V a l e n c i e n n e s + - - - “f* - -

A r r a s + - 4- 4-

B é t h u n e + - 4- — _ —

B o u l o g n e - s u r - M e r + _ — 4- — _ 4-
S a i n t - O m e r + - - - 4- -

. G R E N O B L E

Ga p + - + - - - 4-

V a l e n c e + - - -4- - - 4-

B o u r g o i n - - - - - - -

G r e n o b l e

V i e n n e + 4-

I
// • VN

CN



S t a t u t P e r s o n n e l

P e r m a n e n c e
H o s p i t a l i e r M u n i c i p a l A u t r e P l e i n - t e m p s M i - t e m p s T e m p o r a i r e

L I M O G E S

B r i v e + - - —

T u l l e 4- - - ~ 4- 4-

G u é r e t + - - .. . -4-

L i m o g e s + 4- -

L Y O N

B e 1 1  e y + - - - — 4-

B o u r g - e n - B r e s s e - - - -

M o n t b r i s o n + - - — 4-

R o a n n e + - - 4- - 4-

S a i n t - E t i e n n e + - - 4- - 4“ 4-

L y o n - 4- - 4- - 4- 4-

V i l l e f r a n c h e 4- 4- 4-

M E T Z

M e t z + - - 4- _

S a r r e g u e m i n e s 4- - - — __ 4-

T h i o n v i l l e 4- 4- 4- 4*

I/



Statut Personnel

Permanence
Hospitalier Municipal Autre Plein-temps Mi-temps Temporaire

MONTPELLIER

Carcassonne "H - - - + +

Narbonne - + - + - +

Millau + + _ - — 4- +

Rodez + - - - *+*

Béziers + - + hy + 4- +

Montpellier - - + 4- + +

Perpignan

--------— — -------------------------------- — ----------- -— —

+ + 4- - - +

N A N C Y

B r  i e y + -  - - 4-

Nancy - + - 4- — +

Bar-le-Duc + - - + « +

Verdun
— 4- - - +

E p i n a 1 - - + 4- — +

Saint-Dié + — — - 4- +

• /  • • •

I
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Statut Personnel

Permanence1 ~  — —

Hospitalier Municipal Autre Plein-temps Mi-temps Temporaire

NIMES

Privas + - - - - _ —

A 1 è s 4 - - + - 4 4

Nîmes 4 - + + - - 4

Mende - - - - - - -

Avignon + + - + - - 4

Carpentras •f* + 4 4

ORLEANS

Tours - - - 4 4

Blois + + - + - _ 4

Montargis + - - - - —

Orléans + + — “

PARIS

Paris - + - + - _ 4

E ontainebleau + + 4- - 4 4

Meaux + + - 4- - — 4

Melun - - + + - 4 4

E vr y - 4 4- + - - 4

Bobigny + + + 4- 4 _ 4

Créteil - + - 4 - - 4

Auxerre + - - 4 - - -

Sens + - - 4 - - 4



Statut Personnel

Permanence
Hospitalier Municipal Autre Plein-temps Mi-temps Temporaire

PAU

Dax + 4-

Mont-de-Marsan + - - + - -

Bayonne - + - + - - 4-

Pau + - - - + - +

T arbes + + +

POITIERS

La Rochelle + + + 4-

Rochef ort + - - + - - 4-

Saintes + + - + + 4- 4-

Bressuire 4- - - + - - -

Niort + - - + - - +

La Roche-sur-Yon + - - - - - -

Les S a b l e s - d 'Olonne - - - - - - -

Poitiers + -h

REIMS

C h a r l e v ille-Mezières +

*

+ _

T royes + - - + - - -

C h âlons-sur-Marnel + + - + - 4- +

Reims + + +

"

+

1
4>



S t a t u t P e r s o n n e l

P e r m a n e n c e
H o s p i t a l i e r M u n i c i p a l A u t r e P l e i n - ! e m p s M i - t e m p s T e m p o r a i r e

R E N N E S

D i  n  a n + - - - _
G u i n g a m p + - „ + — —

S a i n t - B r i e u c H - - - 4. — — _
B r e s t + - + + — _
M o r l a i x + - - *4- - « —,

Q  u  i  m p  e  r + 4-
R e n n e s + + - + - — 4-

S a i n t - M a l o - - _ —

N a n t e s - - _

S a i n t - N a z a i r e + - — +
L o r i e n t + - - + — •4-

V a n n e s + "4- — -

R I O M

C u s s e t + - - + - — 4-

M o n t l u ç o n + - - - - +
M o u l i n s + - - + - - +
A u r i l l a c + - - + - + 4-
L e  P u y + - - - - +
C l e r m o n t - F e r r a n d - - + + + —

R i o m

i________________________________________________________________________________________________________ _

-f + +

I
-O/



Statut Personnel

Permanence

Hospitalier Municipal Autre Plein-temps Mi-temps T emporaire

ROUEN

Bernay 4 - - - 4 - - - 4-

Evreux + - - + - H-

Dieppe 4 - - - + - - +

Le Havre - + - 4 - - -

Rouen 4 - + +

TOULOUSE

F o i x 4 - - - - - + -

Saint-Gaudens 4- - - - - + -

Toulouse 4 - 4 - - 4 - - - 4-

A 1 b i 4 - - - - 4 - - -

Castres + 4 - - - - 4 - -

Montauban

VERSAILLES

Chartres + - 4 - 4 - - + 4-

Nanterre + - - -b *+• - +

Pontoise 4 - 4 - - 4 - - 4 - 4 -

Versailles 4 - 4 - +

/
■O
K)



Statut Personnel

Permanence
Hospitalier Municipal Autre Plein-temps Mi-temps Temporaire

OUTRE-MER

BASSE-TERRE

Basse-T erre -j- “** 4 - «
Pointe-à-Pitre + 4 - "" - -

PORT-DE-FRANCE

Cayenne 4 -
“ — 4-

F ort-de-France + + - -

SAINT-DENIS

Saint-Denis + - - 4- —
4 -

Saint-Pierre 4 - 4- —

..

-P>U4
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IV

LES INSTITUTS DE MEDECINE LEGALE

Les instituts de médecine légale constituent un 

ensemble de structures spécialisées réunissant des équipes 

médicales pluridisciplinaires et do tées d'équipement modernes. 

Dans le cadre de l'activité médico-légale judiciaire, ces 

unités permettent la réalisation d'expertises de haut niveau. 

L'enquête auprès des parquets et parquets généraux fait 

apparaître que dans leur grande majorité, les expertises sont 

effectuées dans le cadre de ces instituts. Une différence peut 

cependant être remarquée entre les ressorts. Dans certains 

cas, la réalisation des expertises est confiée à l'institut 

médico-légal régional dès lors qu'elles nécessittent l ' i n t e r ­

vention d'experts universitaires et d'équipements très s p é c i a ­

lisés, Cette situation caractérise généralement les ressorts 

les plus éloignés de ces instituts, une activité expertale 

s'y maintenant dans la mesure des moyens locaux en personnel 

exportai et en équipement. Dans d'autres cas, en raison de 

l'insuffisance des possibilités locales ou de la proximité 

du ressort avec l'institut médico-légal, la quasi-totalité 

des expertises est confiée à cette unité.

L'enquête met en évidence quatre facteurs i n t e r ­

venant dans le choix des parquets, les incitant à confier 

ou non la réalisation des expertises aux instituts de médecine 

légale :

1 - La présence d'experts locaux spécialisés.

2 - La nature des équipements permettant de développer une

activité expertale dans le ressort.

3 - L'évaluation de seuils de difficulté et de technicité

à par tir desquels il est estimé qu'une expertise relève de 

la compétence de l'institut médico-légal.

4 - La proximité ou l'éloignement du ressort par rapport à la

localisation de l'institut médico-légal.

» / . . .
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Ces instituts assurent, d'autre part, deux fonctions 

importantes, outre leur activité expertale spécialisée. En 

premier lieu, ce sont également des centres de recherche, 

mettant en oeuvre les techniques médicales les plus récentes 

et permettant de développer une activité expertale en relation 

avec l'évolution de la technologie médicale. Par ailleurs, les 

instituts de médecine légale jouent un rôle essentiel dans la 

formation des experts et la diffusion de l'information 

médico-légale.

Le nombre des instituts de médecine légale est 

actuellement de douze et se répartit de la façon suivante :

Tableau n°
Cour d'appel

Localisation de l'institut 

médico-légal

Aix Marseille

Bordeaux Bordeaux

Colmar Strasbourg

Douai Lille

Grenoble Grenoble

Lyon Lyon
Montpellier Montpellier

Nancy Nancy

Paris Paris

Rennes Rennes

Riom Clermont-Ferrand

T oulouse Toulouse

Un projet est actuellement à l'étude, concernant la 

création d'un institut de médecine légale, dans le cadre 

de la cour d'appel de Versailles. Cette création permettrait 

de répartir la réalisation des expertises dans la région 

parisienne.
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Quelques parquets dont le ressort est éloigné 

d'un institut médico-légal proposent la création d'un insti­

tut plus proche. Selon leurs observations, une telle implan­

tation contribuerait à la réduction des coûts, estimés élevés, 

concernant le transfert des corps.

Quatre ressorts sans instituts de médecine légale 

sont cependant pourvus d'une structure universitaire d i s ­

pensant un enseignement de médecine légale :

Besançon

Dijon

L imoges

Orléans (Université de Tours)



V

STATISTIQUES DE L'ACTIVITE EXPERTALE MEDICO-JUDICIAIRE
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L'enquête auprès des parquets a concerné 7 

catégories de résultats statistiques portant sur l'activité 

expertale dans chacun des ressorts de grande instance :

- Autopsies

- Examens du corps

- Examens psychiatriques

- Examens somatiques

- Dosage d 'alcool

- Autres dosages toxicologiques

- Examens biotoxicologiques divers

Les données statistiques sont complétées par deux 

types de résultats présentés par cour d'appel :

- Enquêtes décès

- Evaluation des expertises civiles



1 - AUTOPSIES E T EXAMENS DE CORPS



5 0.

LES AUTOPSIES

Les résultats de l'enquête font apparaître une 

faible variation du total des autopsies réalisées en métropole 

au cours d'une période de quatre années.

Année Nombre d'expertises Indice

1978 6 624 100

1979 6 757 102

1980 6 875 103,7

1981 6 896 104,1

Entre 1978 et 1981 la progression est peu élevée 

et correspond à 4 %. Cependant, par rapport, au total des 

autopsies réalisées en 1973, on observe un fléchissement de 

3 %  (7 109 en 1973 à 6 896 en 1981).

LES EXAMENS DE CORPS

La progression enregistrée pour les examens de 

corps non suivis d'autopsies est beaucoup plus marquée 

puisqu'elle atteint 34,8 ?o.

Année Nombre d'expertises Indice

1978 5 456 100

1979 6 284 115

1980 6 758 123

1981
i,— ----— __

7 358 134,8

Il n'est pas possible d'établir une comparaison 

exacte avec les résultats de 1973 car dans l'enquête précé- 

dente il n'a pas été précisé que les examens de corps m e n t i o n ­

nés concernaient seulement ceux qui ne sont pas suivis d'autopsies.

Le tableau suivant présente la répartition de ces 

deux catégories d'activité expertale, pour l'ensemble des ressorts.

./. . .



T a b 1 eau n0 7
...

Autopsies
, 7
Examens de corps

1 9 7 B 1979 1980 1981 1978 1979 1980 1 98 1

AGEN

Auch 3 4 5 7 2 1 3 4
Cahors 2 5 6 5 - _ _

Agen 5 6 11 10 1 _ — __

Marmande 6 5 3 4 2 4 3 3
C o u r d f A p p e 1 - - - - - - _ —

Total 16 2 0 25 26 5 . 5 _ 6 .. ... 7 ...

AIX - E N - PROVENCE

Digne 9 10 17 11 2 — 2 1
G r a s s e 29 19 21 32 137 165 185 188
Nice 71 73 72 66 375 423 372 4 82
Aix-en-Provence 52 4 8 61 5 3 75 82 95 79
Marseille 187 167 140 141 8 4 13 22
Tarascon 13 21 2 0 22 4 8 6 10
Draguignan 31 3 5 24 29 - - — __

Toulon - - - 54 - _ — _

Cour d 'Appel - - - - - _ _
Total .392. 3 7 3 3 55 408 6 0 1 68? 6 73 . . .78 2

AMIENS

Laon 4 13 6 5 22
Saint-Quentin 3 2 2 3 - - - —

Soissons 0 6 9 7 - - _ —

Beauvais 16 17 13 19 9 6 7 17
Compiègne 5 12 13 4 - -

Sentis 22 23 29 12 - - — 70
Abbeville - - - - - - - -

Amiens 36 45 35 38 67 65 74 77
Péronne 2 3 7 5 - -

Cour d'Appel - - - - - — — _,
-—  Total __9.3. -7.6___ -  93 ....__DJ___ -J-6.A__

/
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Au top s i e s Examens de corps

1970 19 7 9 J 9 00 J 9 8 1 19 7 8 j 979 1980 198 1

ANGERS

Angers 35 23 36 36 - - - -

Saumur 12 12 11 13 9 27 5 6

Laval 9 8 8 6 - - - -

Le Mans 27 39 44 69 146 174 193 223

Cour d * A p p e 1 - - - - - - - -

Total 83 82 99 124 155 201 198 229

BASTIA

Ajaccio 18 10 12 24 180

Bastia 19 17 9 11 - - - -

C o u r d ' A p p o 1 - - - - - - - -

Total 37 27 21 3 5 - - - 180

BESANCON

Besançon 20 14 11 19 - - 1 -

Montbéliard 8 6 16 1 3 31 30 40 45

Dole 10 8 4 6 - - - -

Lons-le-Saunier 7 4 8 6 - - - -

Belfort 10 8 7 3 - - - -

Lure 1 - 1 4 - - - -

Vesou1 4 3 8 6 - - - 18

Cour d * A p p e 1 - - - - - - - -

Total 60 43 55 5 7 31 30 41 ' 63

BORDEAUX

A ng ou lé me 6 11 25 23 11 7 18 13

Bergerac 8 2 6 1 14 16 25 20

Périgueux 11 13 15 7 - - - -

Bordeaux 105 110 108 124 - - - -

Libourne 10 15 12 8 - - - -

Cour d * À p p e 1 - - - - - - - -

Total 140 151 166 163 25 23 43 33

/. . .
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Autopsies Examens-de corps

1970 1979 1900 1981 1978 1979 1980 1981

BOURGES

Bourges 25 17 26 36 11 9 9 15

Châteauroux 12 14 13 15 43 49 46 52

Nevers 10 13 17 14 8 9 6 9

Cour d * A p p e 1 - - - - - - - -

Total 47 44 56 65 62 67 _ £ L - 76

CAEN

Caen 26 24 29 23

Lisieux 10 11 11 12 _ - - -

Avranches 4 5 6 5 - - 4 7

Cherbourg 15 12 13 16 8 10 7 12

Coutances 13 14 12 7 15 13 8 6

Alençon 5 3 11 5 7 6 5 6

Argentan 5 7 4 5 - - - -

Cour d 'Appel - - - - - - - -

Total 78 76 86 73 30 29 24 31

CHAMBERY

Albertville 4 11 7 4 - - -

Chambéry 8 18 13 17 15 16 20 18

Annecy 14 14 12 15 14 16 44 28

Bonneville 15 10 10 5 - - - -

Thonon 6 14 4 6 22 16 19 32

Cour d ' Appel - - - - - - - -

Total 47 67 46 47 51 48 83 78

COLMAR

Saverne 6 5 3 6

Strasbourg 138 126 126 113 59 63 67 67

Colmar 21 36 34 35 42 47 40 38 ’

Mulhouse 54 40 58 38 64 68 71 75
Cour d * Appel - - - - - - - -

Total 219 207 221 192 165 178 178 180

/
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Autopsies Examens-de corps

1978 1979 1980 198 1 19 7 8 19 7 9 1980 198 1

DIJON

Dijon 30 18 77 42 _ — _

Chaumont 9 5 15 9 13 17 6 8
Chalon-sur-Saône 14 4 7 12 5 4 6 8
Mâcon 8 11 12 15 24 26 37 43
Cour d * Appel _ - _ — _.

Total 61 38 111 78 .4 2.. -4 7 4.9 - 5 9

DOUAI

Avesnes 54 47 2 9 30 6 - - 2
Cambrai 2 5 5 9 - - 2 1

Douai 16 7 15 15 - - 1 3
Dunkerque 13 8 11 8 9 7 9 11

Hazebrouck 3 5 3 7 9 8 10 12

Lille 93 136 118 129 - - - -
Valenciennes 48 46 38 39 21 19 23 26
Arras 3 2 12 7 - -

Béthune 54 30 26 35 - - - -

Boulogne-sur-Mer 11 7 12 12 153 151 144 136
Saint-Omer 6 6 4 5 - - 1 0 11

Cour d'Appel - - - - - - - -

Total 303 299 273 296 198 185
--  f

199 202

GRENOBLE

Gap 3 4 7 10

1

Valence 25 4 7 34 26 2 3 1 -

Bourgoin 9 11 9 14 36 82 101 88

Grenoble 51 56 63 62 - - - 1

Vienne 31 23 50 52 - - 2 2
Cour d'Appel - - - - - - - -

Total 119 141 163 164 ..11L . 85— -iilil— 9J___

LIMOGES

Brive 3 3 1 4 - - - -

Tulle 5 8 8 6 35 40 30 42

Guéret 15 7 4 3 - 1 2 3

Limoges 21 36 10 6 - - - -

Cour d'Appel - - - - - - - -

Total 44 54 23 19 35 41 32 4 5 _



Autopsies Examens de corps

1978 1979 1980 1981 ] 9 7 8 19 79 1980 19 8 1

LYON

Belley 9 5 6 6 4 5 5 4

Bourg-en-Bresse - - - - - - - -

Montbrison . 21 7 12 13 - - - -

Roanne 4 10 3 4 - - - -

Saint-Etienne 3 8 49 46 61 180 206 190 220

Lyon 967 1014 9 86 981 276 247 277 283

Villefranche 29 26 20 15 29 44 25 26

Cour d ’A p p e 1 - - - - - - -

Total 1068 11 1 1 1073 1080 489 502 497 533

METZ

Metz 45 31 3 1 30 - - - -

Sarregueraines 28 22 35 20 - - - -

Thionville 21 16 9 8 1 1 - -

Cour d 'Appel - - - - - - -

Total 94 69 75 58 1 1 - -

MONTPELLIER

Carcassonne 18 11 9 7 - - - -

Narbonne 9 3 4 5 7 15 21 21

Millau - 2 5 10 6 4 8 12

Rodez 3 3 5 2 - - - -

Béziers 6 8 10 10 - - - -

Montpellier 190 238 243 207 41 50 51 45

Perpignan 26 22 18 19 8 5 3 4

Cour d ’Appel — — “** ““ — — ““

T o t a 1 252 287 294 260 62 74 83 82

NANCY

Briey 6 42 10 15 - 15 1 3

Nancy 54 45 44 55 126 161 136 185

Bar-le-Duc 5 3 1 - - - -

Verdun 1 - 1 4 10 12 18 15

Epinal 16 10 16 21 6 9 6 23

Saint-Dié 6 14 3 5 - 5 6 9

Cour d ’Appel - - - - - - -

Total 88 114 74 101 142 202 167__1 _2JL5—
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Autopsies Examens.de corps

1978 1979 1980 1981 1978 19 79 1980 1981

NIMES

Privas 16 17 21 22 - - - -

Aies 7 4 11 4 40 6 33 16

Nîmes 85 92 71 102 115 135 109 151

Mende 7 6 5 2 1 2 - -

Avignon 18 2 5 20 30 20 19 15 17

Carpentras 17 15 16 23 36 28 38 31

Cour d'Appel - - - - - - -

Total 150 159 144 183 212 190 195 215

ORLEANS

Tours 28 29 30 37 84 71 86 89

Blois 17 11 12 12 - - - -

Montargis 10 3 8 8 4 7 5 2

Orléans 41 63 45 49 118 101 86 84

Cour d'Appel - - - - - - - -

Total 96 106 95 106 206 179 177 175

PARIS

Paris 1448 1240 1320 1217 1069 1120 1460 1524

Fontainebleau 3 7 31 3 7 45 96 64 103 72

Meaux 37 42 31 29 85 79 89 97

Melun 22 25 29 19 - - 1 2

Evry 96 48 108 84 - - - ■ -

Bobigny 279 315 310 349 436 484 455 467

Créteil 83 165 159 144 - - - -

Auxerre 8 13 12 13 28 36 45 32

Sens

Cour d'Appel

7 4 6 4 - 1 - 1

- - - - 1 - - -

Total 2017 1883 2012 «——— — !>1904 1715 1784 2153 2195

/ * <* •
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Autopsies Examens de corps

1978 1979 1980 1981 197 8 1979 1980 1981

PAU

Dax 10 9 5 10

Mont-de-Marsan 3 5 10 14 12 11 13 15

Bayonne 34 28 28 22 16 12 14 15

Pau 15 20 12 22 - - - 3

Tarbes 15 15 17 23 20 53 40 35

Cour d'Appel - - - - - - - -

Tnfal 77 77 72 2J__ 48 76 6 7—, n ____

POITIERS
La Rochelle 14 20 25 12 49 78 69 58

Rochefort 16 14 14 18 - - - -

Saintes . 19 39 38 23 29 34 37 42

Bressuire 4 11 2 5 3 3 2 4

Niort 8 13 9 3 - - 3 7

La Roche-sur-Yon 4 7 5 6 1 1 1 2

Les Sables-d'Olonne 5 2 4 2 - - - -

Poitiers 18 14 16 19 2 2 2 5

Cour d'Appel - - - - - - - -

Total 8 8 120 113 88 84 118 _JJLâ— __1.L8—

REIMS
Charleville-Mezières 10 16 9 10 - - - -

Troyes 13 11 21 13 - - - -

Châlons-sur-Marne 5 11 13 14 11 19 16 17

Reims 28 17 14 29 - 1 4 1

Cour d ’Appel - - - - - - - -

Total 56 55 57 66 11 20 18.

/...
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Autopsies Examens de corps

1978 19 79 1980 1981 19 7 8 19 7 9 1980 198 1

RENNES
Dinan 3 10 5 4 - - 1 -

Guingamp 7 6 8 5 1 5 6 2

Saint-Brieuc 16 21 12 26 2 3 3 2

Brest 21 18 17 10 - - - -

Morlaix 6 6 7 10 - - - -

Quimper 12 16 16 14 3 2 4 6

Rennes 32 49 35 47 23 32 35 53

Saint-Malo 6 8 10 6 30, 31 35 30

Nantes 47 49 53 46 51 63 76 55

Saint-Nazaire 15 12 19 5 16 14 17 11
m

Lorient 10 17 7 8 95 138 144 135

Vannes 8 11 9 8 - - - 6

Cour d ’Appel - - - —
"

Total 183 223 198 189 221 288 321 300

RIOM
Cusset 3 5 3 4 45 58 48 51

Montluçon 5 4 3 2 32 36 30 28

Moulins - 5 4 12 - - - 1

Aurillac 5 6 5 4 25 30 23 28

Le Puy 12 11 12 8 - - - 1

Clermont-Ferrand 73 45 60 60 2 0 20 20 20

Riom 13 15 10 10 1 - 2 1

Cour d*Appel - - - - - - ""

Total 111 91 97 100 123 144 123 130

ROUEN

Bernay 6 3 3 6 - 1 - -

Evreux 72 69 80 76 38 44 49 51

Dieppe 10 8 12 9 9 ' 10 7 9

Le Havre 90 103 63 72 - - - -

Rouen 38 60 55 96 8 8 10 12

Cour d'Appel - - — — ““ "
Total 216 243 213 259 55 63 66 ----12-

/...



Autopsies Examens de corps

1978 1979 1980 1981 1978 1979 1980 1981

TOULOUSE

Foix 9 5 7 7 5 7 9 19

Saint-Gaudens 3 7 4 2 - - - -

Toulouse - 70 121 153 - 188 154 146

Albi 8 9 6 7 4 9 13 8

Castres 3 7 6 2 22 29 25 16

Montauban 6 10 11 14 - -- - -

Cour d *Appel - - - - - - - -

Total 29 108 155 185 31 233 201 189---- __ -W

VERSAILLES

Chartres 32 28 34 24 - -- - -

Nanterre 241 177 203 185 412 560 644 617

Pontoise 70 72 77 91 9 14 12 16

Versailles 114 91. 75 86 121 122 146 173

Cour d'Appel - - - - - - - 2

Total 457 1 368 389 .386— 542 696.

TOTAL M E T R O P O L E  ....... . 6624 6757 6875 6896 5456 6284 6758 7358

o u t r e -m e r

b a s s e - t e r r e

Basse-Terre

«—!
«—.
<

14 12 23 8 11 9 12

Pointe-à-Pitre 11 38 39 45 - - - -

Cour d'Appel - - - - - - - -

Total 22 52 51 68 8 11 9 h-> ro

PORT-DE-FRANCE

Cayenne - - - - - - - -

Fort-de-France - - 70 70 - - - 80

Cour d*Appel - - - - - - - —

Total - - 70 70 -- - - 80

SAINT-DENIS
Saint-Denis 52 40 57 64 39 27 37 33

Saint-Pierre - - - 60 - - 227 372

Cour d'Appel - - - - - - - -
Total 52 40 57 124 39 27 264 405
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EVOLUTION DES EXPERTISES D'AUTOPSIES

Tableau n° 8

COUR D'APPEL 1973 1981 Evolution

Agen 16 26 + 10
Aix 315 408 + 93
Amiens 123 93 - 30

Angers 7 8 124 + 46
Bastia 1 8 35 + 17
Besançon 6 2 57 - 5

Bordeaux 151 163 + 12

Bourges 27 65 + 38

Caen 6 2 73 + 11

Chambéry 34 47 + 13
Colmar 146 192 46

Dijon 90 78 - 12

Douai 319 296 ' - 23

Grenoble 106 164 + 58

Limoges 25 19 - 6

Lyon 656 1 080 + 424

Metz 55 58 + 3

Montpellier 95 260 + 165

Nancy 73 101 + 28

Nîmes 74 183 + 109 *

Orléans 77 106 + 29

Paris 3 814 1 904 - 1 619

Pau 42 91 + 49

Poitiers 71 88 + 17

Reims 123 6 6 - 57

Rennes 177 189 + 12

Riom 93 100 + 7

Rouen 137 259 + 122

Toulouse 50 185 + 135

Versai lies - 386 + 386

Totaux 7 109 6 896 - 213



DECES AYANT FAIT L'OBJET D'UNE ENQUETE 61

AU COURS DE L'ANNEE T981

T ableau n° 9

Afin de différencier le nombre des autopsies et 
des enquêtes-décès, il a été demandé aux Parquets Généraux de 
communiquer une information sur ces enquêtes dont la réparti­
tion se présente comme suit :

Cours d'Appel Enquêtes-décès

Agen 343

Ai x 1581

Angers 396

Bastia .12 2

Besançon 344

Bordeaux 926

Bourges 2 8 ü

Caen 267

Chambéry 478

Colma r 672

Dijon 43 8

Douai 1153
Grenoble 446

Limoges 218

Lyon 881

Metz 63

Montpellier 275

Nancy 428

Nîmes 679

Orléans 477

Paris 5418

Pau 233

Poitiers 513

F? e i m s 189

Rennes 1301

Riom 249

Rouen 902

Toulouse 386

Versailles 1422

Total 21080

Basse-Terre..... 116
F ort-de-France 250

Saint-Denis 179



2 - EXAMENS

EXAMENS

PSYCHIATRIQUES

ET

SOMATIQUES
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LES EXAMENS PSYCHIATRIQUES

Une progression suivie peut être observée concer­

nant le nombre des examens psychiatriques, au cours des quatre 

années suivantes et elle s'élève à 27 % .

Année Nombre d'expertises Indice

1978 8 856 100

1979 9 558 108

1980 10 492 118,5

1981 11 241 127

Par rapport aux résultats de 1973, il ne peut être 

établi de comparaison exacte, les modalités de présentation 

du questionnaire statistique ayant été modifiées pour l'en­

quête 1982 .

LES EXAMENS SOMATIQUES

Le nombre des examens somatiques est également en 

progression sur les quatre années considérées. Cette augmen­

tation a été marquée principalement en 1979 et 1981. Entre 

cette année terminale et 1978, l'évolution a été de 23,5 %.

Année Nombre d'expertises Indice

1978 12 065 100

1979 13 148 109

1980 13 759 114

1981 14 910 123,5

La même observation méthodologique que pour les 

examens psychiatriques concerne également la comparaison avec 

le nombre d'examens somatiques indiqués dans l'enquête de 1974.



Tableau n° 10 64
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E x a rn e n s p s y c h i a t r i q u e s

r—  *-JL-L 1 1

Examens somatiques

1970 1979 19 8 0 1981 19 78 1 9 7 9 1980 19 8 1

AGEN

Auch 7 9 14 15 3 5 7 10

Cahors 48 47 67 62 34 37 62 55

Agen 19 25 22 21 - - - -

Marmande 10 21 21 17 19 40 39 43

Cour d ' A p p e 1 - - - - - - - -

Total 84 102 124 115 56 82 108 108

AIX-EN-PROVENCE

Digne 15 22 9 14 101 144 93 91

Grasse 102 64 90 106 383 444 503 486

Nice 109 106 143 192 395 359 518 712

Aix-en-Provence 155 169 157 161 380 430 415 460

Marseille 340 310 380 450 279 228 239 159

Tarascon 26 22 29 35 - - - -

Draguignan 20 48 41 46 - - - -

Toulon - - - 167 - - - -

Cour d ' A p p e 1 - - - - 99 85 62 44

Total 767 741 849 1171 1637 1690 1830 1952

AMIENS

Laon 58 69 71 61 95 86 72 109

Saint-Quentin 20 25 19 22 - - - -

Soissons 17 20 16 34 17 52 8 14

Beauvais 119 86 111 113 64 58 59 47

Compiègne 14 13 19 21 3 10 5 6

Senlis 41 43 3 5 27 12 28 18 7

Abbeville 45 90 100 73 39 66 70 5 8

Amiens 59 108 97 76 184 185 298 236

Péronne 24 22 25 27 216 248 252 259

Cour d'Appel 4 3 8 1 30 35 35 28

_ Total 401 479 501 455 660 768 817 764

/
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Examens psychiatriques Examens somatiques

1970 1979 19 00 190 1 1 9 7 8 1979 1980 1981

ANGERS
Angers 91 52 81 78 74 37 60 59

Saumur 23 22 22 49 135 .158 178 217

Laval 52 66 57 61 59 51 53 47

Le Mans 21 13 51 81 59 55 74 78

Cour d'Appel - - - 1 - - - -

Total 187 153 211 270 327 301 365 401

BASTIA
Ajaccio 10 10 11 26 - 2 - 7

Bastia 20 26 30 30 18 24 21 26

Cour d 'Appel - - - - - - - -

Total 30 36 41 56 18 26 21 33

BESANCON

Besançon 39 47 54 50 29 15 39 17

Montbéliard 38 39 30 37 15 17 25 19

Dole 49 28 31 38 20 19 14 • 20

Lons-le-Saunier 10 9 15 16 - - - -

Belfort 33 31 23 28 43 21 20 19

Lure 16 21 15 8 - - - -

Vesoûl 16 11 15 16 6 5 5 2

Cour d'Appel 4 4 - - 50 48 48 27

Total 205 190 183 193 163 125 151 104

BORDEAUX
Angoulême 11 11 22 19 85 60 78 99

Bergerac 23 29 16 18 31 32 35 •43

Périgueux 40 53 36 33 101 143 196 180

Bordeaux 100 110 104 128 '452 510 554 613

Libourne 28 22 21 19 39 54 46 42

Cour d'Appel 1 - 1 - 12 12 14 10

Total 203 225 200 217 720 811 923 987

/
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Examens psychiatriques Examens somatiq ues

1970 1979 1980 1981 1978 1979 1980 19 8 1

BOURGES

Bourges 10 12 10 14 15 10 25 51

Châteauroux 84 92 97 101 15 14 17 18

Nevers 87 98 111 162 88 93 76 112

Cour d ' A p p e 1 2 3 5 3 1 - - 1

Total 183 205 223 280 119 117 ..l.lflL 182

CAEN

Caen 37 5 3 60 42 26 29 35 18

Lisieux 6 14 28 32 4 9 10 8

Avranches 13 15 16 37 - - - -

Cherbourg 25 28 3 5 36 15 13 18 20

Coutances - - - - - - —

Alençon 42 36 46 40 - - - -

Argentan 22 27 16 30 4 5 1 —

Cour d ' Appel - -

Iota] 165 173 201 217 49 56 64 46

CHAMBERY
Albertville 13 16 11 8 2 3 4 -

Chambéry 29 42 47 50 17 29 15 34

Annecy 50 51 53 57 6 8 3 9

Bonneville 9 7 9 13 - - - —

Thonon 3 0 28 33 15 21 18 20 29

Cour d'Appel - - - - - - - —

Total 131 144 153 143 46 58 42 72

COLMAR
Saverne 26 24 30 18 73 69 80 55

Strasbourg - - - - 6 6 39 45 29

Colmar 102 126 87 75 34 20 52 48

Mulhouse 139 207 225 176 32 45 36 51

Cour d'Appel - - - - 39 41 69 70

Total 267 357 342 269 244 214 282 253

/...



Examens psychiatriques Examens somatiques

1978 19 79 1980 198 1 1 9 7 8 19 7 9 1 980 ] 9 8 1

DIJON
Dijon 211 275 226 188 - - - -

Chaumont 17 16 29 15 - - 2 3

Chalon-sur-Saône 33 38 48 62 34 35 28 31

Mâcon 53 38 46 59 40 32 44 33

Cour d'Appel 4 2 - - 50 21 25 18

Total 320 369 349 324 124 88 99 00 Cn

DOUAI
Avesnes 20 42 40 43 47 59 107 110

Cambrai 11 17 18 22 - 2 5 3

Douai 55 40 47 4 7 2 8 11 7

Dunkerque 35 3 2 40 46 3 5 27 22 26

Hazebrouck 22 11 9 1 2 3 OZ 1 2

Lille - - - - 250 250 250 250

Valenciennes - - - - 4 7 30 77 74

Arras 25 55 42 33 34 62 34 24

Béthune 115 120 124 1 2 7 - 14 17 15

Boulogne-sur-Mer 57 49 67 71 79 93 137 159

Saint-Omer 33 14 3 5 3 6 13 6 6 3

Cour d 'Appel 4 4 6 3 34 24 25 29

Total 377 384 428 440 544 577 692-----—
702—

GRENOBLE

Gap 12

f---—---

11 11 11 7 5 1

Valence 92 122 106 97 14 20 20 1

Bourgoin 12 33 16 7 - - - -

Grenoble 155 167 119 150 719 736 742 74 0

Vienne 10 8 14 15 - - - -

Cour d ’Appel - - - - - - - -

Total 281 341 266 280 740 761 763- . ,7.41-

l i m o g e s

Brive 45 45 39 13 - - - -

Tulle 26 18 19 27 10 11 9 13

Guéret 29 21 14 15 2 2 2 3

Limoges 84 79 87 103 12 16 14 9

Cour d 'Appel - - - - - - - -

Total 184 163 159 158 2A- 29 21- 75_
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Examens psychiatriques Examens somatiques

197 8 1979 19 80 1 9 8 1 19 7 8 1 9 7 9 1980 198 1

LYON

Belley

Bourg-en-Bresse 15 16 19 18 - _ _

Montbrison . 19 16 16 18 11 14 2 4
Roanne 5 10 7 9 - - 10 7
Saint-Etienne 100 100 100 100 20 20 20 20
Lyon - - - - 789 768 658 638
Villefranche 20 26 15 29 - - —
Cour d ' Appel 1 1 2 1 47 64 56 69

Total 160 169 159 175 867 866 746 738

METZ

Metz 68 75 77 88 15 27 20 17
Sarreguemines 38 31 32 48 597 580 639 635
Thionville 44 31 30 33 - - — _
Cour d'Appel - - - - - - _ —

Total 150 137 139 169 612 607 659 652

MONTPELLIER

Carcassonne 45 54 64 30 17 18 20 19
Narbonne 41 15 12 16 16 14 23 12
Millau 6 41 28 25 70 64 85 80
Rodez 25 24 15 16 - - — __

Béziers 16 12 25 36 20 10 14 24
Montpellier 198 272 260 321 45 82 150 220
Perpignan 82 72 60 66 36 38 40 37
Cour d ’ Appel 1 1 3 5 - - - -

- Total 414 491 467 515 204 226 332 392.

N a n c y

Briey 35 185 86 72 50 66 18 40
Nancy - - - 30 35 42 20
Bar-le-Duc 38 37 7 14 11 8 4 1
Verdun 10 8 5 5 2 7 10 8
Epinal 71 60 88 72 81 50 25 49
Saint-Dié 81 44 70 59 185 120 227 151
Cour d'Appel ~ - - - 21 27 32 33

Total 235 334 256 222 580 313 358 30?

/...



Examens psychiatriques Examens somatiqijes

19 7 a 1979 1 980 1 9 8 1 19 78 1 9 79 1980 1981

NIMES
Privas 31 35 34 29 3 2 2 3

Aies 28 18 17 21 - - - -

Nîmes 137 182 19 5 205 - - - -

Mende 28 13 28 14 27 22 25 23

Avignon 40 72 49 54 21 24 30 28

Carpentras 3 8 8 7 27 34 29 32

Cour d ’Appel - - - - 33 23 31 34

Total 287 328 331 330 111 105 117 120

ORLEANS
Tours 124 145 114 97 37 52 39 55

Blois 49 51 54 57 3 2 3 1

Montargis 18 14 13 18 17 28 31 32

Orléans 35 32 72 126 164 174 150 182

Cour d ’A p p e 1 - 1 2 - - - - -

Total 226 243 255 298 221 256 223 270

PARIS
Paris 620 540 500 625 240 210 190 250

Fontainebleau 49 35 54 49 29 43 20 30

Meaux 29 35 28 32 62 58 62 57

Melun 65 38 62 95 110 101 112 145

Evry 116 182 285 492 85 410 326 545

Bobigny 268 228 276 341 725 874 879 743

Créteil 18 233 343 558 117 587 456 654

Auxerre 18 30 25 28 4 13 15 .11

Sens 18 11 16 29 3 4 5 8

Cour d ’Appel . 24 18 34 21 228 137 157 99

Total 1225 1350 1623 2270 1603 2437 2 2 22-j 2542

/
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Examens psychiatriques Examens somatiques

1978 1979 1 9 80 198 1 1 9 7 8 1 9 7 9 1 9 80 19 8 1

PAU

Dax 4 4 7 9 6 4 7 5

Mont - d e - M a r s an 8 8 11 13 - 1 2 1

Bayonne 102 97 130 102 8 6 17 11

Pau 26 37 35 37 - 1 - 5

Tarbes 26 35 39 55 9 11 12 23

Cour d ' A p p e 1 - - 2 34 48 37 38

Total 166 18 1 222 218 57 71 75 aa—

POITIERS

La Rochelle 46 46 41 42 69 146 158 162

Rochefort 22 21 22 12 23 22 22 12

Saintes 107 131 151 169 51 59 157 97

Bressuire 7 15 23 15 2 5 2 3

Niort 14 26 37 17 1 10 19 4

La R o che-sur-Yon 32 38 35 40 1 - 1 -

Les S a b l e s - d 'Olonne 8 14 18 16 - - 1 -

Poitiers 85 106 103 131 10 21 24 4

Cour d 1Appel - 1 1 - - 3 - -

Total 321 398 431 442 157 266 384 282

REIMS
C h a rleville-Mezières 60 33 29 38 12 6 7 5

Troyes 46 51 43 52 24 37 42 63

C h S l ons-sur-Marne 46 39 51 40 10 11 16 13

Reims 36 58 84 74 16 15 32 43

Cour d ’Appel 9 5 2 2 65 84 66 68

Total 197 186 209 206 127 153 163 192

/...
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Examens psychiatriques Examens somatiques

1 9 7 0 19 7 9 ] 9 80 19 8 1 19 7 8 19 79 19 8 0 1 98 1

RENNES
Dinan 5 12 14 13 1. 4 4 5

Guingamp 15 16 24 14 3 5 10 2

Saint-Brieuc 30 35 55 40 3 17 10 12

Brest 6 4 10 13 - - -

Morlaix - - - ~~ “

Quimper 30 30 30 30 8 8 8 8

Rennes 32 51 53 63 61 89 68 87

Saint-Malo 17 22 16 23 11 16 13 9

Nantes 178 184 227 196 69 73 102 80

Saint-Nazaire - - - - —
"

Lorient 20 20 20 47 20 27 35 83

Vannes - 20 28 22 - - - 18

Cour d ’ A p p e 1 5 4 5 6 - - 1 “

Total 338 398 482 467 176 239 251 304

RIOM

Cusset 4 3 5 6 - - - -

Montluçon 12 11 10 15 7 9 10 10

Moulins - 5 4 12 - - - 1

Aurillac 18 22 14 12 14 9 2 6

Le Puy 32 30 45 35 13 9 7 2

Clermont-Ferrand 50 50 50 50 5 4 3 6

Riom 6 7 5 6 - - - -

Cour d f A p p e 1 - - - 1 11 4 2 ‘ 5

Total 122 128 133 137 50 35 24 30

ROUEN

Bernay 25 15 8 12 12 12 10 7

Evreux 48 42 46 47 17 9 23 31

Dieppe 35 38 33 35 12 8 11 15

Le Havre 217 177 185 143 688 310 177 403

Rouen 158 145 139 107 199 281 274 215

Cour d'Appel
5 2 1 2 27 46 28 44

Total■— , „ 488 419 412 346 955 666 523 715
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Examens psychiatriques

Y--- -

Examens somatiques

19 7 R 1979 19 8 0 1981 1978 1979 1980 198 l

To u l o u s e

Foix 30 38 27 33 23 13 39 74

Saint-Gaudens 17 13 17 18 4 12 9 14

Toulouse - - - - - 185 272 370

Albi 56 6 6 73 6 6 99 106 86 100

Castres 40 28 24 34 1 1 1 4

M ontauban 28 21 35 22 4 7 11 6

Cour d'Appel 2 3 - 1 46 46 58 52

Total 173 169 176 174 177 370 476 620

V e r s a i l l e s

Chartres 143 129 99 105 - - - 279

Nanterre 147 183 2.77 275 428 404 443 430
i

Pontoise 93 104 89 112 293 239 290 322

Versailles 178 143 227 189 103 96 82 111

Cour d ' A p p e 1 8 6 9 3 73 96 91 71

Total 569 565 701 684 897 835. — -L2JA

TOTAL METROPOLE: ....... 8856 9558 10492 11241 12065 13148 13759 14910

o u t r e - m e r

b a s s e -t e r r e

Basse-Terre 24 30 31 21 42 63 71 89

Pointe-à-Pitre 11 38 39 45 - - - . -

Cour d'Appel - - - - 2 2 9 6

__ Total 35 68 70 66 44 65 8 0 95

FORT-DE-FRANCE

Cayenne - - - - - -, - -

Fort-de-France - - 120 110 - - 50 60

Cour d ’Appel - - - - - - - -

Total - — 1 20 110.. ---- - ____ 10. 60

SAINT-DENIS

Saint-Denis 5 1 40 57 64 39 27 37 33

Saint-Pierre 44 69 93 171 - - - -

Cour d'Appel 2 - 1 - 1 4 2 2
Total 98 109 151 235 40 31 39 3 5



DOSAGES D ’ALCOOL

AUTRES DOSAGES TOXICOLOGIQUES

EXAMENS BIOTOXICOLOGIQUES DIVERS



74

Les dosages d'alcool

La progression du nombre de dosages d'alcool réalisés 

dans le cadre médico-judiciaire se présente de la façon 

suivante :

Année Nombre d'expertises Indice

1978 60 420 100

1979 61 688 102

1980 64 842 107

1981 71 731 118,7

Sur la période des quatre années concernées, l ' a u g ­

mentation a été de 18,7

D'autre part,onpeut observer qu'entre 1973 et 1978, s'est produit 

une baisse du total (66 942 à 60 420) et qu'à partir de 1978, 

une nouvelle progression s'est maintenue.

Autres dosages toxicologiques

L'évolution du nombre des expertises Vautres dosages 

toxicologiques" se présente ainsi î

Année Nombre d'expertises Indice

1978 1 307 100

1979 1 408 107

1980 1 386 121,3

1981 1 736 134,3

La progression de cette catégorie d'expertises a été

de 34,3 %. Elle ne peut cependant être utilement comparée 

avec celle des dosages d'alcool dont le volume total est 

bien plus élevé.

• / • • •



T a b 1e a u n ° 11 75

Dosages d alcool Autres dosages 
t.oxicologigues

1978 1979 1980 1901 19 7 8 1979 1980 198 1

a g e n

Auch 72 103 111 68 - - - -

Cahors 77 81 78 92 - 1 1 -

Agen 370 385 360 420 - - - -

Marmande 111 105 105 107 - 4 3 -

Cour d * A p p e 1 - - - - - - - -

Total 63 0 674 654 687 - 5 4 -

AIX-EN-PROVENCE

Digne 235 224 357 324 2 2 3 5

Grasse 300 349 322 311 33 41 40 60

Nice 402 465 502 533 49 65 78 48

Aix-en-Provence 320 395 280 410 15 21 24 19

Marseille 598 682 632 676 14 34 26 40

Tarascon 300 300 300 300 - - - -

Draguignan - - - - - - - -

Toulon - - - 2188 - - - -

Cour d ’Appel - - - - - - - -

Total 2155 2415 2393 4742 113 163 171 172

AMIENS

Laon 20 50 46 62 4 2 2 6

Saint-Quentin 192 240 212 307 - 1 1 1

Soissons 221 232 235 326 3 1 3 2

Beauvais 590 567 638 720 - - 1 -

Compiègne 257 142 242 269 - - - -

Senlis 287 233 285 271 7 6 5 4

Abbeville 364 671 554 461 - - -

Amiens 657 548 828 758 2 1 4 5

Péronne 189 214 207 219 2 1 3 2

Cour d 'A p p e 1 - - - - - - -

— ——  Total 2777 2897 |3247 3393 18 12 19 20

/
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Dosages d alcool Autres dosages 
toxicologiques

1978 1979 1980 1981 1978 1979 1980 1981

ANGERS

Angers 503 717 599 677 17 13 41 32
Saumur 290 316 482 624 2 2 2 3
Laval 386 398 410 379 10 13 14 11
Le Mans 728 776 852 983 7 9 25 24
Cour d'Appel - - - - - - - -

Total L9Û7 2207 2343 2663 36 37 . 82 70

BASTIA

Ajaccio 63 48 39 56 - - - -

Bastia 62 40 70 81 - - - -

Cour d ’Appel - - - - - - - -

Total 125 88 109 137 _ _

BESANCON

Besançon 344 532 553 512 2 2 2 7

Montbéliard 293 278 303 295 3 11 9 11

Dole 150 190 250 240 4 4 4 •

Lons-le-Saunier 183 162 179 179 - - - -

Belfort 197 70 280 283 - 1 - 1

Lure 222 197 222 230 - - - 1

Vesoûl 97 147 158 161 4 - 5 5

Cour d 'Appel - - - - - - - -

Total 1486 1576 1945 1900 13 18 20 25

b o r d e a u x

Angoulême 283 352 308 347 - - - -

Bergerac 143 209 242 210 1 - 2 •-

Périgueux 159 181 175 195 6 5 8 3

Bordeaux 983 1080 1230 1196 12 18 29 18

Libourne 13 15 12 10 1 - - -

Cour d ’Appel - - 1 - - - - -

—  Total 1581 1837 1968 1958 20 23 39 21

/...
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Dosages d'alcool

--- — E .' .. ~~
Autres dosages 
toxicologiques

1978 19 79 1980 1981 1 9 78 1 979 1980 198 1

BOURGES

Bourges 507 508 526 510 2 3 1 4

Châteauroux 221 218 254 272 18 14 22 31

Nevers 1114 1096 1 0 0 7 1348 1 2 - 1

Cour d ’A p p e 1 - - - - - - - -

Total 1842 1822 1787 2130 21 19 23 36„ , --

CAEN

Caen - - 773 117 - - -

Lisieux - - - - 1 - 2

Avranches 150 185 186 243 2 2 3 3

Cherbourg 220 270 305 426 10 4 - -

Coutances - - - - - - —

Alençon - - 191 339 - - 1 -

Argentan 219 124 177 202 - - 2 —

Cour d ' A p p e 1 - - “* — *”* “

Total 589 579 1632 13 27 13 6 8 3---- - .

CHAMBERY

Albertville 192 251 258 226 - - - -

Chambéry 1 41 161 152 169 - 1 7 10

Annecy 149 204 152 135 5 11 8 10

Bonneville 257 247 2 3̂ 2 224 1 1 2 1

Thonon 202 298 258 269 1 1 - 2

Cour d'Appel - - - - - — —

Total 941 1161 1052 1023 7 14 17 23

COLMAR

Saverne 429 642 563 470 1 1 1

Strasbourg - - - - 17 7 50 81

Colmar 357 441 454 349 2 5 9 10

Mulhouse 656 655 695 664 31 23 47 33

Cour d ’Appel - - - - - - — —

Total 1442 1738 1712 1483 50 36 107 125
—

/



Dos âges c 1 alcool Autres dosages 
toxicologiques

1978 1 9 7 9 19 8 0 1 9 8 1 ] 9 7 8 19 7 9 1 980 198 l

DIJON

Dijon 741 938 966 927 28 6 6
Chaumont - - - - - - - -

Chalon-sur-Saône 498 512 550 541 3 2 6 5

Mâcon 381 411 384 387 32 43 43 34
Cour d ’Appel - - - - - _ — —

Total 1620 1861 1900 1855 3 5 73— ..33- ____

DOUAI

Avesnes 426 288 463 344

Cambrai 229 272 231 306 - - - -

Douai 1 3 10 10 - 1 __ -

Dunkerque 4 58 446 403 461 - 1 2 2

Hazebrouck 9 7 108 113 106 2 1 2 3

Lille 15 00 1099 588 553 121 97 90 74

Valenciennes 568 523 573 510 7 5 5 4

Arras 426 395 410 425 - - 2 1

Béthune ?43 929 1045 987 - 1 3 5

Boulogne-aur-Mer 765 767 689 729 8 5 10 9

Saint-Omer 16 5 200 262 259 6 6 7 0

Cour d'Appel

Total 5578 5 0 3 0 4 787 46 90 144 117 118------- -j 98------- —

GRENOBLE

Gap 206

f

136 153 137

i

Valence 312 373 357 389 1 18 7 4
Bourgoin 93 134 189 132 — _
Grenoble - - -

Vienne 130 145 154 180 — ... 24 27
Cour d ’Appel - - _

Total 741 788 853 838 1 . 18 31 _____3J1___

l i m o g e s

Brive 90 115 153 146 1 1
Tulle 144 240 168 216 3 4 3 3
Guéret 147 144 149 128 - - «

Limoges 402 469 492 442 12 12 6 0
Cour d'Appel - - - _ _

Total 783 968 962_ 932 16 17 9 3
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Dosages d' alcool Autres dosages 
toxicologiques

1970
•
1979 1980 l 9 8 l 19 7 8 19 79 1980 198 1

LYON

Belley - - - - - - - -
Bourg-en-Bresse 140 162 184 201 2 1 3 3

M o n t b r i s o n . 212 190 206 213 - - 1 -

Roanne - - 7 4 - - 2 1

Saint-Etienne 21 30 2 7 38 7 10 9 12

Lyon 1250 1050 1150 1300 100 145 156 147

Villefranche 193 244 220 222 - - - -

Cour d 'Appel - - - - - - - -

Total 1816 1676 1794 1978 109 156 171

METZ

Metz 16 13 19 21 14 10 17 15

Sarreguemines 670 628 674 660 3 8 4 9

Thionville 4 2 2 2 2 3 2 5

Cour d 'Appel - - - - - - - -
Total 690 643 695 683 19 21 23 _ „Z£~-

MONTPELLIER

Carcassonne

--- —-—

7

I*--- *

1 1 5 2 2 2

Narbonne - - - - - - - -

Millau 32 28 35 52 - - - 1

Rodez 1 - - - - - - -

Béziers 82 82 87 101 4 6 8 12

Montpellier 2437 2540 2483 2763 6 9 12 14

Perpignan - - - - - 3 3 4

Cour d'Appel - - - - - - - . -

Total 25 59 2651 2606 2916 15 20 25 33

Na n c y

Briey 930 919 876 787 12 3 18 5

Nancy 138 142 165 156 - - - -

Bar-le-Duc - 1 - - - 1 1 -

Verdun 134 209 190 155 - - - -

Epinal 781 715 639 985 6 4 2 4

Saint-Dié 153 222 201 208 - - 5 2

Cour d'Appel - - - - - - - -

Total -2136 j2208 2071 2291 18 8 26 11
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Dosages d ' alcool Autres dosages 
toxicologiques

19 7 a 1979 1980 1 98 1 19 7 8 19 79 1980 198 1

NIMES

Privas 277 247 252 234 - - 2 3

Aies 40 33 51 39 - - - -

Nîmes 215 237 252 285 25 12 45 37

Mende 96 87 98 103 - - 4 2

Avignon 218 176 275 305 3 1 2 6

C a r pentras 97 117 102 114 7 5 7 30

Cour d 'Appel - - - - - - - -

Total 943 897 1030 1080 35 18 60 78

ORLEANS

Tours 693 906 757 912 12 7 7 3

Blois 360 384 371 370 4 4 5 6

Montargis 274 198 350 224 2 1 2 1

Orléans 519 600 498 597 4 5 5 7

Cour d ' Appel - - - - - - - -

Total 1846 2088 1976 2103 22 17 19 17

PARIS

Paris 1552 1428 1706 1617 239 161 148 167

Fontainebleau 402 505 743 801 - - 1 1

Meaux 258 285 278 280 19 16 14 21

Melun 31 37 394 443 8 4 4 4

Evry 1126 1067 882 1001 - - - -

Bobigny 141 136 148 156 151 176 174 216

Créteil 388 1080 754 922 - - - -

Auxerre 248 367 3 90 542 - - 2 .3

Sens 280 308 315 320 5 4 4 5

Cour d * Appel - - - - 1 1 1 -

__ Total 4426 5213 5610 6082 423 362 343 417

/ • •
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Dosages d'alcool
Autres dosages 
T oxicologigues

1978 1979 1980 1981 19 7 8 19 79 1980 19 81

PAU

Dax 70 79 90 86 3 _

Mon t - d e - M a r s an - - - - - - - -

Bayonne 528 494 630 585 8 10 6 4

Pau 6 5 4 8 - 1 - -

Tarbes 202 221 254 233 - - — 2

Cour d ' Appel
“■ - - - —

T n 1 a 1 806 799 978 912 8 14 6 6

POITIERS

La Rochelle 260 310 358 367 2 2 6 6

Roche f o r t 138 168 189 205 - 1 1 -

Saintes 395 376 258 332 2 - 6 4

Bressuire 61 164 145 176 - 3 - 1

Niort 226 281 250 287 3 3 3 2

La Roche-sur-Yon 359 417 518 533 1 - - 1

Les Sables-d 'Olonne 193 243 236 294 3 1 - 2

Poitiers 2070 1740 1348 1292 1 3 2 3

Cour d'Appel - - - ““ — “* —

Total 3702 3699 3302 3486 12 13 18 17

Re i m s

Charleville-Mezières 462 525 541 607 10 8 6 9

Troyes
Châlons-sur-Marne

532 496 311 331 14 18 4 6

301 323 378 387 2 1 5 1

Reims 293 312 368 372 10 9 12 18

Cour d 'Appel - - - — “ — —

Total 1588 1656 1598 1697 36 36 27 34

/ • • •
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Dos a g e d 'alcool Autres dosages 
toxicologiques

19 7 8 L 9 7 9 19 8 0 1981 1 9 7 8 1 9 7 9 1980 198 1

RENNES

Dinan - 5 1 2 2 6 - 1

Guingarap 503 5 2 0 646 745 - - - -

Saint-Brieuc 844 661 672 760 3 4 2 14

Brest 800 850 900 1000 - - - -

Morl a i x - - - - - - - -

Quimper 1345 1479 1201 1160 2 - - -

Rennes 623 744 773 865 16 14 7 19

Saint-Malo 373 394 418 468 1 2 1 2

Nantes 1351 1090 1268 1387 17 19 21 40

Saint-Nazaire - - - 855 - - - -

Lorient 1303 1061 1573 1627 3 3 1 5

Vannes - - - 949 - - - -

Cour ri'Appel - - - - - - - -

Total 7.142 6804 7452 9818 44 48 32 81

RIOM

Cusset 207 248 215 220 - - 1 -

Montluçon T 87 164 134 165 2 - 1 1

Moulins 3 9 9 6 - - - 1

Aurillac 102 191 209 223 1 5 1 -

Le Puy 268 252 285 302 - - 2 -

Clermont-Ferrand 6 4 3 6 4 69 - - - -

Riom 100 100 100 100 - 5 3 3

Cour d'Appdl - - - - - - - -

». Total 873 1007 1016 1085 3 10 8 5

Ro u e n

Bernay 6 3 3 6 1 2 1 1

Evreux 761 801 792 827 3 2 5 1

Dieppe 430 395 410 420 18 30 20 22

Le Havre 1492 797 670 1280 - - - -

Rouen 996 1204 1095 930 2 9 13 21

Cour d'Appel - - - — "
_____ Total 3685 3200 2970 3453 24 43 39 45

/...
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Dosages d ' a 1 c

------- -

o o 1

-~ ~
Autres dosages 
toxicologiques

19 78 1979 1980 198 1 1978 1979 1 980 198 l

TOULOUSE

Foix 67 75 9 9 101 1 2 5 5

Saint-Gaudens 4 1 - - - - - -

Toulouse - 10 33 45 - 10 43 59

Albi 93 103 104 112 8 9 6 7

Castres 120 108 105 172 - - - -

Mo nta u b a n 4 8 10 14 6 10 6 8

Cour d ’Appel - - - - - - - —

Total 288 305 351 444 15 31 60 79

VERSAILLES

Chartres 686 822 933 739 - - - -

Nanterre 549 556 533 521 29 39 16 59

Pontoise 1084 1107 1136 1223 1 2 6 8

Versailles 1401 L613 1447 1462 7 12 4 2

Cour d 'Appel - - — —

Total 3 7 2 3 4098 4049 3 94 5 37 53 26 _____é 2 «

TOTAL METROPOLE ....... 60420 61688 64842 71731 1307 1408 1586 1756

OUTRE-MER

b a s s e -t e r r e

Basse-Terre 154 115 128 100 5 7 9 7

Pointe-à-Pitre 190 217 218 182 1 2 1 6

Cour d 'Appel - - —

_ Total 344 332 346 282 6 9 10 13

f o r t -d e -f r a n c e

Cayenne - - - - - — —

Fort-de-France - - 250 300 - - 20 25

Cour d ’Appel - - - - - — *“ “

Total - - 250 300 - - 20 25

SAINT-DENIS

Saint-Denis 609 485 500 538 2 3 2 6

Saint-Pierre - - - - - - -

Cour d ’Appel - - - - - - - 1

Total 609 485 500 538 2 3 2 7
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Examens biotoxicologiques divers

Ce type d'expertises a connu également une augmentation 

entre 1978 et 1981, qui a été de 27 % .

Année Nombre d'expertises Indice

1978 2 051 100

1979 2 414 117,6

1980 2 592 126,3

1981 2 606 127

Ces données permettent d'observer que la progression 

a été quasi nulle en 1981 et qu'elle a essentiellement porté 

sur trois années.

• / . . •



Suite du tableau n0 11
---------- --------- ---------

Examens biotoxicologiques 
divers

r““*

1970 1979 19 80 19 81 1 9 7 8 19 7 9 1980 J 9 8 l

AGEN

Auch - - - 2

Cahors - - _ -

Agen - - - -

Marmande 92 91 93 96

Cour d ' A p p e 1 - - - -

Total 92 91 95 98

AIX-EN-PROVENCE

Digne - 2 1 2

Grasse 24 27 43 37

Nice 30 39 32 63

Aix-en-Provence 10 18 12 23

Marseille 62 76 37 69

Tarascon - - - 3

Draguignan - - - -

Toulon - - - -

Cour d ’Appel

Total 126 162 125 197
1

Am i e n s

Laon 1 - 1 2

Saint-Quentin - - - -

Soissons 3 1 1 5

Beauvais 3 1 4 9

Compiègne - - - -

Senlis 9 3 9 6

Abbeville 1 - 2 6

Amiens 1 - 1 -

Péronne - - - -

Cour d'Appel - - - -

Total 18 7 18 28

/
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Examens biotoxicologiques 
divers

1 9 7 8 19 79 1980 1 98 1 1 9 7 8 J 979 1980 198 1

ANGERS

Angers - - - -

Saumur 3 3 4 7
Laval - - - -

Le Mans 111 109 116 141

Cour d 'Appel - - - -

_ Total 114 112 120 148

BASTIA

Ajaccio - - - -

Bastia - 2 3 2
Cour d'Appel - - - -

Total - 2 3 2

Be s a n c o n

Besançon 4 4 6 6
Montbéliard 3 2 4 5

Dole 3 3 7 6 •

Lons-le-Saunier - - - -

Belfort 1 3 1 -

Lure - - - -

Vesou1 4 - 5 5

Cour d 'Appel - - - -

Total 15 12 23 22

b o r d e a u x

Angoulême 1 2 1 1
Bergerac - - - 3

Périgueux 3 15 5 4

Bordeaux - - - -

Libourne 3 4 2 1

Cour d'Appel - - - -

- Total 7 21 8 9

/
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Examens biotoxicoloqiques 
divers

1 9 7 B 1979 1980 198 1 19 7 8 1 9 7 9 1900 198 1

BOURGES

Bourges - 1 - 2

Châteauroux 104 98 14‘0 12 2

Nevers - 3 3 2

Cour d ' Appel 1 - - 1

Total 105 101 143 127

CAEN

Caen - - - -

Lisieux - 2 1 1

Avranches 4 5 6 5

Cherbourg - - - -

Coutances - - - -

Alençon - - - -

Argentan - - 1 -

Cour d'Appel - - - -

Total 4 7 8 6

CHAMBERY

Albertville 1 1 3 2

Chambéry 2 3 3 8

Annecy 2 4 3 3

Bonneville - - - -

Thonon 1 3 7 2

Cour d'Appel - - - -

Total 6 11 16 15

COLMAR

Saverne 2 1 3 2

Strasbourg - - - -

Colmar 3 2 8 9

Mulhouse 2 3 8 4
Cour d'Appel - - - -

Total 7 6 19 15

/
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Examens biotoxicoloqiques 
divers

19 7 B 19 7 9 1 9 B 0 198 1 î 9 7 8 ] 9 7 9 19 8 0 198 1

DIJON

D ijon - 1 9 2

Chaumont 1 3 - 1

Chalon-sur-Saône - - - -

Mâcon 3 - 7 3
Cour d ’ A p p e 1 - - - -

Total 4 4 16 6

DOUAI

Avesnes - 3 - 1
Cambrai - - - -

Douai 2 1 - 3

Dunkerque 13 9 4 7

Hazebrouck - - - -

Lille 498 657 524 475

Valenciennes 3 7 7 8

Arras 2 3 6 4

Béthune - 4 7 6

Boulogne-sur-Mer 7 5 9 8

Saint-Omer 5 6 4 1

Cour d'Appel

Total 530 695 561 513

GRENOBLE

f

Gap - - - -

Valence 2 7 8 13

Bourgoin - - - -

Grenoble - - - -

Vienne - - 5 4

Cour d ’ Appel 2 7 13 17

Total

LIMOGES

Brive 4 1 - 1

Tulle 2 1 2 4

Guéret - - - -

Limoges 2 - 3 1
Cour d ’Appel - - - -

Total 8 2 5 6

/...



Examens biotoxicologiques 
divers

1970 1979 1980 198 1 1 9 7 8 19 79 1980 198 1

LYON

Belley - - - -

Bourg-en-Bresse - - - -

Montbrison _ - 2 1

Roanne - - - -

Saint-Etienne 38 49 46 61

Lyon - - - -

Villefranche 1 - - -

Cour d ’ Appel - - - -

Total 39 39 48 62

M e t z

Metz 21 18 20 17

Sarreguemines 5 10 6 8

Thionville - - 1 1

Cour d ’Appel - - - -

Total 26 28 27 26

Mo n t p e l l i e r

Carcassonne 2 1 - -

Narbonne - - - -

Millau 3 2 3 10

Rodez - - - -

Béziers 6 8 2 5

Montpellier 60 83 100 140

Perpignan *"*

Cour d'Appel
— - - —

_  Total 71 96 105 155

Na n c y

Briey 4 - 1 3

Nancy —

Bar-ie-Duc 3 2 — 5

Verdun - - - —

Epinal . 4 4 -

Saint-Dié 6 2 6 2

Cour d ’Appel - - - -

Total Il 0 7 10
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Examens biotoxicologiques 
divers

19 7 8 1 9 7 9 19 80 1981 1 9 7 8 1979 1980 .1981

NIMES

Privas - - 1 2

Alès - - - -

Nîmes - - - -

Mende 1 2 - 3

Avignon 5 4 7 9

Carpentras 8 5 4 4

Cour d'Appel - - - -

_ Total 28 22 24 36

ORLEANS

Tours 7 7 9 13

Blois 2 1 - 1

Montargis - - 3 1

Orléans - - - -

Cour d'Appel - - - -

Total 9 8 12 15

PARIS

Paris 31 41 48 115

Fontainebleau 1 4 5 32

Meaux 43 39 42 47

Melun - - - -

Evry - - - -

Bobigny 141 99 114 121

Créteil - - - -

Auxerre 2 1 4 2

Sens 2 1 1 4

Cour d ’Appel 2 - - -

_ Total 224 185 214 321

/



Examens biotoxicologiques 
divers

1978 1979 1 9 8 0 1981 1 9 7 8 1979 1980 1981

Pa u

Dax - - - -

Mont-de-Marsan - 3 J 1

Bayonne - - - -

Pau - - - -

Tarbes 3 - - -

Cour d * Appel - - - -

.__ T n 1 a 1 3 3 1 1

Po i t i e r s

La Rochelle 1 2 2 -

Rochefort - - 1 1

Saintes 4 1 3 7

Bressuire 2 4 3 2

Niort 16 4 - -

La Roche-sur-Yon - - - -

Les Sables-d'Olonne - 1 3 1

Poitiers 4 6 4 3

Cour d'Appel - - - -

Total 27 18 16 16

&EIMS
Charleville-Mezières 4 3 5 3

Troyes - - 4 4

Châlons-sur-Marne 1 1 2 1

Reims 6 4 1 9

Cour d * Appel - - - -

Total 11 8 12 17

/
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Examens biotoxicologiques
d i vers

19 7 8 .1979 1 9 0 0 198 1 19 78 19 79 1980 1 9 8 1

RENNES

Dinan 2 8 3 1

Guingamp - - - -

Saint-Brieuc 1 2 5 10

Brest - - - -

Morlaix - - - -

Quimper - - - -

Rennes 2 8 38 23 3 5

Saint-Malo 3 2 4 3

Nantes 13 15 19 30

Saint-Nazaire - - — —

Lorient 3 5 7 5

Vannes - - - 5

Cour d'Appel - - - -

Total 50 70 61 89

RIOM

-

Cusset - - - -

Montluçon 4 3 3 2

Moulins - - 1 2

Aurillac 6 3 3 7

Le Buy - 1 - -

Clermont-Ferrand - —

Riom - —

Cour d'Appel - - - -

Total 10 7 7 11

ROUEN

Bernay - - - -

Evreux 7 10 12 9

Dieppe 85 70 78 80

Le Havre 302 522 612 391

Rouen - - 1 1

Cour d'Appel - - - -

Total 394 602 703 481
■.....-

/...
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P----------- -----— ---------
Examens biotoxicologiques 

d i vers

-

1978 1979 1980 19 8 1 19 7 8 19 7 9 1 980 198 l

TOULOUSE

Foix 2 7 6 9

Saint-Gaudens - - - 1

Toulouse 26 38 5 0 -

Albi 8 9 6 7

Castres - -

Montauban 2 4 2 3

Cour ci1 Appel
_ — —

Total 3 8 5 8 6 8 2 0
,

VERSAILLES

Chartres - - - -

Nanterre 3 11 5 10

Pontoise A 6 5 7

Versailles 5 7 4 6

Cour d ’ A p p e 1 - - - —

Total 12 24 14 2 3 ---- ----!

t o t a l  m é t r o p o l e  ........ 2051 2414 2592 2606

o u t r e - m e r

b a s s e -t e r r e

Basse-Terre 7 9 8 7

Pointe-à-Pitre - - - 2

Cour d ’Appel - - - -

_ Total 7 9 8 9

PORT-DE-FRANCE

Cayenne - - - -

Fort-de-France - - - —

Cour d ' Appel - - - -

Total - - - -

SAINT-DENIS

Saint-Denis 5 5 5 2

Saint-Pierre - - - -

Cour d'Appel - - 4 3
Total 5 5 9 5 --------—

• / • • •
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EVOLUTION DES EXPERTISES B I O TOXICOLÜGI QUE S

DOSAGE D'ALCOOL

Tableau n° 12

COUR D'APPEL 1973 1981 Evolution

Agen 385 687 + 302

Aix 1 836 4 742 + 2 906

Amiens 2 490 3 393 + 903

Angers 2 392 2 663 + 271

Basti a 170 137 - 33

Besançon 794 1 900 + 1 106

Bordeaux 2 101 1 958 - 143

Bourges 1 445 2 130 + 685

Caen 1 799 1 327 - 472

Chambéry 925 1 023 + 98

Colmar 2 912 1 483 - 1 429

Dijon 1 552 1 855 + 303

Douai 6 493 4 690 - I 803

Grenoble 1 113 838 - 275

Limoges 208 932 + 724

Lyon 2 519 1 978 - 541

Metz 1 405 683 - 722

Montpellier 863 2 916 + 2 053

Nancy 1 658 2 291 - 352

Nîmes 694 1 080 + 386 •

Orléans 2 166 2 103 - 63

Paris 13 151 6 082 - 7 069

Pau 861 912 + 51

Poitiers 901 3 486 + 2 585

Reims 1 806 1 697 - 109

Rennes 11 159 9 818 - 1 341

Riom 118 1 085 + 967

Rouen 2 181 3 453 + 1 272

T oulouse 845 444 - 401

Versailles - 3 945 + 3 945

Totaux 66 942 71 731 4 789

1
/ • • •



E V A L U A T I O N  S T A T I S T I Q U E

DES EXPERTISES CIVILES

MEDICO-JUDICIAIRES



EVALUATION APPROXIMATIVE DES EXPERTISES MEDI CO-JUDICIAI RES

DANS LE DOMAINE CIVIL, AU COURS DE L'ANNEE 1981

Bien que cette étude concerne l'activité médico- 
légale pénale judiciaire, il a été demandé aux Parquets Généraux de 
préciser une évaluation approximative des expertises réalisées dans 
le domaine civil, afin de disposer d'une indication chiffrée p e r m e t ­
tant de situer le niveau de cette activité expertale.

Cours d'Appel Expertises civiles

Agen 849

Aix 7460

Amiens 724

Angers 262

Bastia 514

Besançon 644

Bordeaux 1964

Bourges 551

Caen 680

Chambéry 637

Colmar 1038

Dijon 441

Douai 1552
Grenoble 981

Limoges 503

Lyon 1246

Metz 482

Montpellier 1238

Nancy 506

Nîmes 1251

Orléans 678

Paris 5282

Pau 810

Poitiers 1214

Reims 841

Rennes 814

Riom 599

Rouen 693

Toulouse 1011

Versailles 1440

Total 36905

Basse-Terre 140
E ort-de-F rance -

Saint-Denis 95
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L'enquête auprès des parquets et parquets généraux 

fait ressortir que la pratique expertale médico-judiciaire a 

été caractérisée par une progression du nombre global de toutes 

les catégories d'expertises, entre 1978 et 1981. Une a m é l i o ­

ration a marqué cette période en ce qui concerne les équipements.

Il convient cependant de souligner, à cet égard, que certains 

ressorts dont l'activité judiciaire est importante ne sont 

pas encore pourvus d'une morgue dont le fonctionnement permette 

d'assurer une permanence de l'accueil avec un personnel employé 

à plein temps. Le problème majeur de l'activité médico-légale 

concerne à la fois l'insuffisance de l'effectif des experts 

spécialisés en ce domaine et d'autre part, la stagnation du 

nombre d'enseignants universitaires de médecine l é g a l e .Depuis 

plusieurs années, les travaux de la Commission interministérielle 

de médecine légale ont permis d'effectuer un bilan de la situation 

médico-légale et de proposer des mesures de valorisation.

Un pas important a été réalisé en ce sens par la réforme de 

la tarification des expertises. Il reste néanmoins que les 

difficultés principales concernant les moyens de formation ne 

sont pas encore résolues. L'avenir de la médecine légale et 

de sa contribution à l'activité médico-judiciaire dépend très 

largement des possibilités de développement auquel elle pourra 

accéder dans le cadre hospitalo — universitaire. Une telle 

ouverture nécessite une intervention conjointe du Ministère 

de la Justice, du Ministère de la Santé et du Ministère de 

l'Education Nationale et du Ministère des finances afin de remédier 

à une situation préjudiciable à la formation des experts et à 

la pratique médico-judiciaire .

La médecine légale est un soutien fondamental de 1 ac­

tivité judiciaire et il convient, dans le cadre des réformes 

en cours, de lui donner des moyens plus étendus afin qu'elle 

puisse assurer sa mission d'auxiliaire indispensable au 

fonctionnement de la Justice.


